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AVANT -PROPOS

La Societe historique de l'ouest du Quebec est heu­
reuse de presenter a ses membres et au grand public
un deuxieme tome de notes sur l'histoire regionale de
rOutaouais quebecois. Ces notes, reunies sous Ie titre
Le bon vieux temps ex Hull, sont l'CEuvre du sympathique
journaliste Edgar Boutet qui, peu de temps avant son
deces, survenu Ie 24 fevrier 1971, nous avait cede ses
droils d'autew.

Au texte de M. Boulet, qui a ete publie par tranches
dans Le Droit en 1957 et 1958, nous n'avons apporte que
des modifications secondaires, necessitees d'ailleurs par
Ie caractere de notre publication: classemenl selon un
ordre et sous des lilres diHerents, uniformisation des noms
geographiques, etc. Inutile d'ajouter que les idees de
l'auteur et son style ant ete scrupuleusement respectees.
Les citations ont ete laissees intac1es, saut pour quelques
eneurs patentes d'impression.

Nous tenons a remercier l'editeur Robert Gauvin de
sa genereuse collaboration. Notre gratilude est aussi
acquise a M"l(' Edgar Boutet, veuve de noire ami jour­
naliste, qui a bien voulu, des Ie premier tome, nous
confirmer la cession des droits d'auteur par son mari.

Des lecteurs nous ont reproche de ne pas avoir insere
un index analytique dans Ie premier tome. Nous comp­
tons en publier un a la fin d'un troisieme tome qui
paraitra, nous l'esperons, en 1974.

L'histoire de Hull, l'humble « village d'en bas »), qui
est en voie de devenir l'une des principales villes du
Quebec, temoigne hautement de la perseverance de nos
peres, de leur tidelite aux valeurs permanen1es du passe
et de leur volante de conserver a notre ville sa person­
nalite et son autonomie.

Puissent les transformations qui s'operent rapidement
dans notre milieu ne pas entrainer de derogation aces
vertus ancestrales! Puissent les regroupements munici­
paux, les apports demographiques nouveaux et les futurs



modes d'adminislration ne modifier en rien nos atlaches
quebecoises et notre capacite de resoudre nous-memes
les difficnltes qui nous assiegenl! Face ex toules les even­
tnalites, il importe que Ie nord de I'Outaouais, quels que
soient les regimes ou les dirigeants de l'avenir, demeure
une unite dynamique et une zone francophone pour
l'orientation coherente de nos vies et de notre ideal!

Augustin Potvin, vice-president de la
Societe historique de l'ouest du Quebec



Chapitre premier





Lord Sydenham, 90uverneur du Ccmada apres 1837, esr consJdim~ com·

me Ie pere de nos instItutions municipales. (Gravure PAC)



Hull, fief des Wright

NOTRE INITIATION

Lord Sydenham, gouverneur du Canada au lende­
main de }'insurrection de 1837, peut etre considere a juste
litre comme Ie pere de nos inslitutions municipales. En
eHe\. quand il soumet au secn§taire des colonies son
projet d'union des deux Canadas, il insisle de fa<;on
toute particuliere sur la necessite d'instituer au Canada
un gouvernement municipal qui, ecrit-il, est «tout aussi
important, plus important meme, que l'union des deux
Canadas ".

Cependant, celte proposition esl assez mal accueillie
autant en Angleterre qu'au Canada. A Londres, pour que
Ie parlement vote l'acte d'union, Ie gouvernement anglais
se vail contraint d'en biHer toutes les dispositions qui ant
trait a l'organisation d'un gouvemement municipal dans
la colonie.

Au Canada l'opinion est Jorl divisee. L'element lory,
farouchemenl britannique et royaliste, y voit des lendan­
ces trap democratiques. Quant aux autres, particuliere­
menl les colons fran<;ais du Canada, ils adoptent une
attitude de reserve et de mefiance, car ils n'allencienl rien
de bon de celte reforme administrative qu'i]s ne com­
prennent d'ailleurs qu'imparfaitement.

Le gouverneur Sydenham se rend bien compte qu'il
vient de s'engager dans une aventure assez hasardeuse.
Cependant cette divergence d'opinions n'ebranle pas son
intention bien amllee de doter la colonie d'une adminis­
tration municipale. Aussi devra-l-il proceder avec beau­
coup d'habilete pour avoir raison de ceux qui s'opposent
a ses vues.
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Les districts

Des septembre 1840 il publiera une premiere ordon­
nance qui accorde au Bas-Canada des institutions. La
province est divisee en districts municipaux qui sont
administres par un consei] compose de conseillers elus
par les paroisses, villages et cantons.

La paroisse restera a 10 base de ce nouveau regime,
car les habitants de chacune, en plus d'elire deux con­
seillers qui siegeront au conseil de district. « Se choisiront
un greffier, trois cotiseurs, un collecteur pour percevoir
les taxes imposees par Ie conseil de district, un inspec­
leur de ponts et chaussees, un surintendant des pauvres,
un inspecteur des clotures et fosses et. eniin, un gardien
des enclos publics ». L'annee suivante, Sydenham fail
adopter par l'Assemblee legislative Ie « District Councils
Act, 1841» qui dole Ie Haut-Canada du meme regime
municipal.

Mesure irnpopulail'e

Ce regime qui groupe plusieurs paroisses, villages et
cantons sous Ia juridiction d'un conseil de district dont Ie
prefet et les principaux officiers sont nommes par Ie
gouverneur qui, au surplus, peul desavouer toute decision
du conseil et meme la dissoudre ex sa discretion. comporte
bien des inconvenients et souJeve plus d'opposition que
d'enthousiasme.

Parlant a I'Assemblee legislative au nom du Bas­
Canada, l'hon. D. B. Viger fonnule son opposition au
projet dans les termes suivants: «Cette loi etablit un
mecanisme de gouvernement inconnu jusqu'Q present du
monde civilise. Le gouv'erneur divise a so volonte 10
province qu'il morcelle en districts, il nomme certains
officiers des conseils, en contrale les assemblees et a Ie
pouvoir de les dissoudre ex so volonte. C'est ce qu'on
appelle un gouvernement municipal.»

Le projet est finalement adopte par une foible majo­
rite. Sydenham ecrira peu apres au secretaire des co-
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lonies que celte loi n'aurait suremenl pas €lIe adoptee
par l'Assemblee legislative si elle n'avait pas €lIe appli­
quee un an plus tol dans Ie Bas·Canada.

L'innovation est generalemenl mal accueillie par la
population. On y voit surtout une nouvelle forme de
gouvemement qui imposera de nouveaux impals. La
division arbitraire de 10 province en grands districts. mu­
nicipaux deplait surtout aux colons canadiens qui pre­
ferent se confiner au cadre paroissial.

Le comte d'Oltawa, qui englobe les trois comtes
actuels de Hull, Galineau et Papineau, est erige en district
sous Ie nom de Sydenham. La plupmt des paroisses,
villages et cantons du district refusent de se conformer a
1a loi en negligeanl d'elire des conseillers pour former Ie
conseil. Dans 10 plupart des districts 10 loi reste leUre
morte,

Le gouverneur devra bien se rendre compte de son
echec, Apres quaIre ans de vaine tentative, il doit pro­
poser une nouvelle loi (29 mars 1845) dont Ie preambule
reconnait «que l'experience a demontre que les ordon­
nances ne conviennent pas et ne peuvent convenir a
l'etat acluel de 10 province ».

Conseils de pQl'oisse

La nouvelle loi (1845) abolil les districts mumclpaux
et leur subslitue des conseils de paroisses, villages et
cantons composes de sepl conseillers elus.

Sous l'empire de celte loi, Hull est erigee en muni­
cipalite de canton dont Aylmer sera Ie chef-lieu. Les
electeurs, qui y sont convoques Ie 21 juillet 1845 par Ie
juge de paix, elisent un conseil de conlon dont George
J. Marston sera Ie premier moire et James F. Taylor, Ie
premier secrelaire. Ce conseil municipal de 1845 est.
croyons-no-us, Ie premier que l'on soit parvenu a consti­
luer regulierement dans notre region,

A l'epoque, noire ville n'est encore qu'une petite bour­
gade. So population ne depasse guere cent ames et elle
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se desinteresse presque totalement des affaires munici­
pales du canton.

Conseils de corntes

Un peu partout dans la province on s'adapte encore
difticilement ex ce nouveau mode de gouvernement. L'in­
difference de la population rend la loi inapplicable dans
la majorite des cas.

Aussi tentera-t-on, en 1847, d'appliquer encore une
une nouvelle formule. Aux conseils de paroisses, villages
et cantons on subslitue un conseil de cornte, Les muni­
cipali!es qUi, jusque la, ont administre leurs aftaires mu­
nicipaJes sont fort mecontenles d'etre soumises a l'autorite
d'un conseil de comte. Bon nombre d'enlre elles refuse­
ron! d'elire des representants a ce conseil. EI c'est ce
que feron! la plupart des municipali!E~s de notre region.

La loi de 1855

A la suile de ce nouvel echec, Ie gouvernement se
rend aux des irs de la population en adoptant en 1855
la «loi des municipalites et des chemins» qUi est a la
base de notre regime municipal actuel. Elle retablit les
conseils de paroisses, villages et cantons dont les maires
forment le conseil de cornie,

Sous l'empire de cette nouvelle 10i, nous faisons de
nouveau partie du canton de Hull qui, cette fois, elablit
son chef-lieu a Old Chelsea. Notre ville qui, encore, n'est
qu'une petite bourgade, n'aura de representants dans le
consei] du canton qu'a partir de 1868 alors qu'un pionnier
de Hull, Hercule GraveL se fera elire conseiller.

Pendant pres de quinze ans, Ie consei! sera presque
exclusivement compose de cultivateurs de la banlieue
et jusqu'en 1870 ce que l'on avait convenu d'appeler Ie
oj: village de Hull» restera presque totalement etranger
aux affaires municipales· du can Ion.



E:zro BUller Eddy (decembre 1870)
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L'annee 1870

Mais, comme ron sail, a partir de 1860, de nom­
breuses familles canadiennes-franqaises commencen! a
s'etab1ir dans Ie village qui, en 1870, compte deja une
population de pres de 4,000 ames. La majonte de la
population du canton residera maintenant dans Ie (t vil­
lage» qui prend conscience de son importance numeri·
que et economique.

L'annee 1870 marquera donc une elope decisive danB
l'histoire de Hull. Presque en totalite calholique et cana­
dien-fran~ais, Ie village s'etait jusque la soumis a l'auto­
rite du R. P. Reboul, a qui 10 population fait entiere
confiance.

Pour ces nombreuses familles catholiques et cana­
diennes-fran~aises qUi venaient d'un peu partout de 1a
province de Quebec et meme des Etats-Unis d'ou. Us
avaient ete rapatries, Ie «pere Reboul» etmt a 1a fois
Ie chef spirituel et l'animateur avise et prudent de toutes
les initiatives necessaires a l'organisation du village.

Le temps etait venu de mieux delinir les responsa­
bilites. Sur Ie plan municipal, Ie village qUi est plus au
moins adminislre par Ie consei1 de canton doH mainlenant
songer a se constituer en municipalile distincle. EI Bur
Ie plan religieux, il elait egalement opportun qu'U soil
erige en paroisse. On prendra donc, alors, deux impor­
lantes initiatives.

Action concertee

Est-ce une action concertee et prem~ditE~e du «pere
Reboul» et de M. E. B. Eddy? Les faits nous autorisent
ex Ie croire. M. Eddy qUi, jusque la, est reste totalement
etranger a 10 politique municipale, se fail elire avec six
au Ires proprielaires du village au conseil du canton dont
il devient Ie moire. Et il annonce, en meme temps, qu'il
demandera que Ie village soit sepore du canton et enge
en municipalite distincte.



M'll" Eugene GUigues a signe. Ie 14 decembre 1870, Ie decree d'erection

de 10 poroisse Notre·Dome de HuH. Avec Ie temps, celte poroisse s'eloil
dolee (1892) d'une supefbe eglise qUE> I~ [ell 0 rovogee iI y a quelques

onnees. II ovoil ete quesl'on de reslOUfer ce lemple historique mois 1

he/as! 10 these de 10 demolilion J'o emporle: de SOfIe que SUf 10 lin

de 1973. l'imposanl immeuble n'e/oil plus qu'un souvenir.
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Au meme moment - coincidence qui ne manque
surement pas de signification - Ie « pere Reboul» fait
signer par plus de 280 chefs de famille une petition qui
pne M~r Guigues, eveque d'Otlawa, d'eriger en paroisse
Ie village de Hull.

M~" Guigues se rendra 6: cette demande en sign ant
Ie 14 decembre 1870, Ie decre! d'erection de la paroisse
Notre-Dame-de-Graces de Hull. Cette etape lranchie, il
ne restait plus qu'6: obtenir rerection civile de 10 cite de
Hull que M. Eddy obtiendra a son tour cinq ans plus tard.

n convient de bien noter iei que c'est « la paroisse
de Hull» (et non Ie « village» qui n'a jamais eu d'existen­
ce legale) qui fut engee en cile car, comme nous I'avons
dit precedemmenl, dans la province de Quebec, la pa­
roiss€), dans la plupart des cas. a servi de cadre a l'eta­
blissement des institutions municipales.

C'est ce qui fera dire a J. G. Bourinot dans son «Local
Government in Canada »: We can not pay too high trib­
ute 10 the usefulness of the French-Canadian clergy in the
absence of the settled institution of local government.»

En eifel, a Hull comme dans la plupart des munici­
palites de la province, c'est par I'action paroissiale que
la popu'lation a ete initiee au gouvernement municipal.
Il y a donc lieu de souligner Ie role essentiel qu'a joue
chez nous Ie « pEne Reboul », doni on peut dire qu'i1 a
prepare les voies a ceux qui nous ont obtenu notre aulo­
nomie municipale.

LA CHARTE DE 1875

Notre charte municipale octroyait en 1875 a 1a cite
de Hull ses prerogatives dont jouissaienl, a cette epoque,
tres peu de municipalites au Canada, ou il n'y avail
alors que Ireize cites. Huil en Ontario: Toronto (1834);
Kingston (1838); Cornwall el Hamilton (1846); Ottawa, Dun­
das. London et Brantford (847) et cinq au Quebec:
Montreal 0832 el 1840); Quebec (840); Trois-Rivieres et
Saint-Hyacinthe (1857) et enfin Hull (1875).
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Le pays esl encore en Ires grande 'partie peuple par
la classe paysanne qui compose (en 1871) environ 80,4 p.
100 de la population totale. Dans Quebec les deux prin­
cipales agglomerations urbaines sont Montreal, la metro­
pole du pays, dont la population est deja de pres de
200,000 ames et Quebec, la capitaIe provinciale, qui
compte alors 59,699 ames. II y a aussi trois aulres
petites ciles dont la population ne depasse pas 10,000
ames: Trois-Rivieres (7,570), Hun (3,800) et Saint­
Hyacinthe :3,756).

Hull en 1875

La IOi du 23 fevrier 1875 qui nous constitue en ( cite»
note dans son preambule que « l'accroissement rapide
de cette partie du township de Hull, connue sous Ie nom
de village de Hull, necessite qu'elle soil maintenant incor­
pon~e sous Ie nom de cite de Hull».

Nolons, tout d'abord, que Hull ne ful jamais consti­
tuee en municipalite de village e1 qu'elle est immediate­
menl devenue une cite des qu'elle fut detachee en 1875
du canton de Hull. Et l'accroissement rapide de sa popu­
lation dont parle noire charte s'est acceleree pendant une
periode de 25 ans car, en 1901. Hull, avec une population
de 14,000 ames (13,993) est alors la troisieme cite de la
province apres Montreal et Quebec alors que la popu­
lation de Trois-Rivieres, Saint-Hyacinthe et Sherbrooke
n'atteint pas encore 10,000 ames.

En plus de sa population sans cesse granmssante,
Hull. en 1875, pouvail encore invoquer d'autres motifs
pour obtenir son erection municipale car, depuis 1870,
elle est deja constituee en paroisse et, depuis 1866, en
corporation scolaire.

L'octroi de noIre charte municipale est d'une impor·
tance capitale pour notre cite puisqu'elle exerce des pou­
voirs et jouit de prerogatives en vertu d'une loi qui ne
peut etre amendee qu'a noire demande et a notre discre­
tion. II n'en est pas de meme pour les autres municipalites
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sujettes a la loi des cites et villes que la legislature peut
amender sans l'essentiment prealable des municipalites
interessees.

Nolons enfin que notre charte fut la premiere que la
legislature provinciale de Quebec a octroyee puisque les
quatre autres, celles de Montreal, de Quebec, des Trois­
Rivieres et Saint-Hyacinthe, avaient ete oclroyees par Ie
gouvernement du Canada-Uni d'avant la Confederation.

Le municipal

Le gouvernemen! municipal n'existe effeclivement au
Canada que depuis un siec!e environ. C'est-a-dire depuis
1855 quand lut adoptee la «loi des municipaliles et des
bons chemins» qui a donne leur forme actuelle a nos
institutions municipales.

Sous Ie regime lran~ais, Ie colon canadien ne par­
ticipe d'aucune fa~on a I'administralion de la chose
publique.

Apres 1764, sous Ie regime anglais, les habitants des
paroisses elironl six baillis ou sous-baillis qui agiront
surtout COmme inspecteurs des ponts et chaussees et com­
me constables. Ce n'est pas encore un regime municipal
vu qu'on ne reconnalt pas aux habitants Ie droit de pre­
lever des taxes et d'en disposer pour l'execulion de tra­
vaux publics. Un peu comme sous Ie regime fran~ais,

]es atfaires de chaque paroisse sont gemeralement dirigees
par Ie cure, Ie seigneur et Ie capilaine de milice.

Montreal

Cependant. dans les centres urbains comme Montreal,
.Quebec el Trois-Rivieres, la gestion des affaires munici­
pales est plu16t confiee a une Cour speciale des sessions
de la paix.

Cette methode de regie par les commissaires de la
paix ne repond pas aux exigences de la population ur­
baine qUi s'agite deja des ]828 pour obtenir un gouver­
nement municipal.
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Les notables de Montreal, reunis en grande assem­
blee, Ie 6 decembre 1828, chargent un comih!1 de 20 citoy­
ens de presenter au gouvernement canadien une requete
ou il est dit « que dans Ie Royaume-Uni (et autres pays)
i1 est reconnu que Ie public Q retire de grands avantages
en confianl aux habitants des villes et des cites Ie soin
de gerer leurs inten~ts municipaux et que, dans I'opinion
de celie assemblee, l'etablissement d'une corporation
elective pour celle ville faciliterait son avancement ».

Jacques Vigel'

Celle requete du 6 decembre 1828 est ex l'origine de
nos institutions municipaIes qui ne nous seront accordees
loutefois que 27 ans plus tard.

La requete des notables de Montreal est agreee Ie
3I mars 1831 et l'annee suivante une charte municipale
est accordee ex Montreal qui devient la premiere cite au
Canada. La ville est divisee en huit quartiers qui elisent
chacun deux echevins. A sa premiere reunion du 5 juin
1833, Ie conseil municipal choisit Jacques Viger comme
maire. Jacques Vigel' est done Ie premier a etre elu
mail'e d'une cite canadienne.

Celle charte de Montreal n'avail ete, cependanl, ac­
cordee que pour une periode et, en 1836, a cauSe de rin­
surrection populaire elle ne fut pas renouve1ee. Puis en
1840 Montreal sera de nouveau administree par des juges
de paix et de 1840 a 1842 par un consei1 compose d'un
moire et des echevins nommes par Ie gouverneur. En de­
cembre 1842 une nouvelle ordonnance restilue a Ia popu­
lation de la ville Ie droit d'elire ses echevins et a partir de
1851 Ie maire sera -lui·meme elu par Ie peuple en general.

Dans Ontario

Au lendemain de la guerre d'independance ameri­
caine, Ie premier souci de nos gouverneurs anglais est de
conserver Ie Canada a la couronne anglaise. Aussi hesi­
teront-ils longlemps a permettre l'organisation d'un gou-
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vernemenl municipal qui ouroit accorde trop de liberte
democratique a un peuple dont 10 loyoule n'o pas encore
€lIe suffisomment eprouvee.

Pour les colons fron~ois On tolerera un regime qui
s'ossimile d'assez pres a celui qui a pn~valu sous la domi­
nation fran~aise, car il ne reconnaissait l'exercice d'aucun
privilege democratique.

Les colons fran~ais, ruraux en grande majorite,
paraissent salisfails du regime paroissial auquel ils sont
habitues et ils se defient des nouvelles inslitutions demo­
cratiques anglaises qu'ils connaissent mal. De plus Ie
paysan du Quebec voit d'un mauvais ceill'instilution d'un
regime qUi aurait eu Ie droit de lui imposer de nouvelles
taxes.

Toronto

Quant oux loyalistes americains qui peuplent alors
rOntario, l'autorite les tiendra encore en suspicion. La
revolution americaine n'avait-elle pas ete fomentee et
favorisee par les conseils municipaux qui, en Nouvelle­
Anglelerre, avaient alers une assez large part aux affaires
publiques?

Mais les gouvernements devronl cependant repondre
aux aspiration democratiques de ces loyalisles.

Apres avoir accorde, en 1832, des institutions muni­
cipales a la ville de Montreal. ils pouvaient difficilement
faire sourde oreille a la ville de Toronto dont la population
s'agitail et reclamoit de plus grandes libertes democra­
tiques_ Des 1834 Toronto se voit done conceder une charte
municipale et elit, comme SOn premier maire, William
Mackenzie, Ie chef de l'insurrection et grand-pere mater­
nel de l'ancien premier ministre, W. Lyon Mackenzie King.

L'insurrection populaire de 1837 marquera un arret
temporaire de cette evolution vers la creation de nOs
institutions municipales en 1855.
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PROTESTATION AUPRES DE QUEBEC

La procedure plutot « originale » que l'on avail suivie
pour tenir notre premiere election municipale Ie 24 mars
1875 ne devait pas tarder a causer une grande agita1ion
dans la nouvelle cite de Hull.

Des Ie lendemain matin on se donne rendez-vous aux
bureaux du notaire 1,-0, Archambault et de l'avoca1 J.-T,
St-Julien oll l'on redige en bonne et due forme une pro­
testa1ion formelle que ron adressera au premier ministre
de Quebec, l'hon. Charles de Boucherville,

Une cinquantaine de citoyens signent ce document
qui, si l'on en juge par Ie style enflamme et rageur, a bien
pu etre redige par Mederic Lanctot. n n'a pas lui-meme
signe, car, s'etant etabli ex Hull depuis peu, il n'est pas
encore proprietaire, Mais, avocat et journaliste, il est
egalement proprietaire du « Courrier de 1'0utaouais » qui
publie notre premier journal local «L':E:cho de Hull»,
lequel fera une guerre sans merci ex la "Potee» nom
dedaigneux sous lequel on designe ceux qui liennenl Ie
haut du pave sur la scene politique.

La protestation adressee au premier ministre de 10
province est, en quelque sorte, la declaration de guerre
de la « Clique» ex la « Polee ». Mais c'est aussi notre
premiere contribution a 1a litlerature electorale, Aussi
convient-il de publier ce texte inedit.

Texte historique

Hull, Ie 25 mars 1875
A l'honorab1e Charles de Boucherville,
Quebec.
Monsieur Ie premier ministre,

Permetlez-nous en notre qualite de citoyens et d'elec­
teurs de la cite de Hull d'athrer votre bienvei1lante atten­
tion sur les moyens mis hier en jeu par certains individus
pour imposer au peuple de cette cite des echevins de leur
choix exclusif pour representer Ies interets generaux de la
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localite dans son conseil municipal, surs que ces indi­
vidus el leurs candidatg elus hier subreplicement, que Ie
peuple leur aurail refuse son support en presence des
injustices systemaliques qu'ils ont de tout temps con­
sommes (sic) a notre prejudice.

Vous savez que l'ancien village de Hull a ele incor­
pore en cite par la sanction de notre charte par Ie lieute­
nant-gouverneur de Quebec Ie 23 fevrier dernier or, en
vertu de cette charte les elections municipales pour ladite
cite devait (sic) etre faites dans les 30 jours qui guivaient
la sanction de Iadile charle et de Ia maniene y pourvue.

Notre registraire pour Ie comte d'Otlawa, president
ex·officio de ladite election pretend avoir aHiche Ies avis
pour cette election aux endroits requis Ie 9 courant et
avoil fixe par iceux la nomination au 24 mars et l'election
au 25, chose qui n'est pourvu (sic) ni par Ia charte ni par
Ie code municipal, ces avis n'ont ete vus par personne
a Hull.

De plus, Ie registraire paraitrait avoir ete informe de
Ia defectuosite de ces prelendus avis car sur ],interpella­
lion d'un grand nombre d'electeurs qui lui auraient en
differents temps demande quand se feraient les elections,
il aurait chaque fois repondu que ces procedures etaienl
nuls (sic) et qu'il altendait de nouvelles instructions pour
sortir de nouveaux writs.

Hier 24, 14 ou 24 individus se sont assembles dans
Ie bureau d'un notaire de cette cite, ont nomme run d'eux
president d'election, ont fait querir a Ie gourdine des amis
en nombre suffisanls. se donnant Ie garde (sic) de les
amener tous ensembles (sic) de peur d'eveiller les soup­
<.r0ns, pour proposer et seconder leurs hommes qu'ils ont
elus par acclamation a l'insu du peuple, sans Ie concours
de l'officier-rapporteur ou son representant et contraire­
ment au choix unanime de tous les interesses.

Lorsque la chose fut connue hier au midi iI a fallu
Ie concours de tous les amis de l'ordre et des lois pour
empecher Ie peuple de se porter a des violences qui
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auraient eu des suites deplorables pour ces fauteurs
publics habituels.

Le secretaire-tresorier du ci-devanl conseil municipal
du township de Hull reprimande par plusieurs citoyens
respectables sur l'iIlegalite de tels procedes a repondu:
que 10 chose elait faite, qu'il en avait les procedes sous
clef et qu'il defiait qui que ce soit de meltre 10 main dessus
el les invalider. qu'il leur avait joue un bon tour qu'il
repeterait aussi souvent que l'occasion s'en presenter,ail.

Maintenant qu'une copie de ces precedes a ete en­
voyee a Son Excellence Ie lieutenant-gouverneur de Que­
bec pour avoir so sanction ce que nous vous prions de
bien vouloir prevenir en meltant sous les yeux de son
Excellence les faits que nous vous exposons ci-dessus
avec priere de bien vouloir suspendre ]'action de sa pre­
rogative royale jusqu'a ce qu'Elle ait eu ce que nous
avanc;:ons, si ce1a est juge necessaire.

Nous n'avanc;:ons rien que nous ne puissions preuver
par les trois-quarts et plus de toute 10 population.

Ces faits et d'autres analogues se repetent pour 10
100" fois par les memes personnel' qui ont abuses (sic)
du pouvoir qu'ils avaient eu en mains depuis plusieurs
annees dans l'ancien conseil du canton de Hull. et qu'ils
cherchent aujourd'hui a transporter sur ]e berceau de ]0

jeune cite afin de s'y implanter par la ruse et l'oppression.

Les signalaires

Et ont signe: J.-B. Richer, marchand; Andre Quesnel.
Jos. St-Louis, Ie notaire '.-0. Archambault, I.-T. St-Iulien,
avocat; Ioseph Labelle, J.-O. Laferriere, Amable Laferriere,
Paul Guillaume, Charles Dulude, conseiller; MOise Tru­
delle, l-P.-F. Perras, M.D., Hilaire Viau, Damien Richer,
Hercule Pinard, marchand; Thomas Auclair, marchand;
Telesphore Sauvageau, marchand; F.-X.-Elie Gauthier,
marchand; S. Derouin, Edmond Trudel, Maxime Benolt,
Alexis Goyelle, Pierre Poupart. Magloire Pilon, Narcisse
Trudel. Joseph Bergevin, Joseph Ste-Marie, Ioseph Cham-
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pagne, pere, Pascal Cloutier, Pierre Trepanier, Remi Le­
gendre, Isale Trudelle, Augustin Labbe, Napoleon Beau­
din, Pierre Hebert, Felix Labelle, J.-B. Hebert, Michel Lar­
riviere, Onesime Riendeau, M. Sauvageau et Honore
Deziel. En tout 50 signatures qui, lait-on remarquer, ont
ete apposees au document en moins d'une demi-heure
dans les deux bureaux de la rue Principale.

Autre irregularite

Cette protesta1ion tout comme I'election du 24 mars
etait irreguliere. Si ron doit s'etonner que Ie notaire Neree
Tetreau ait totalement ignore les dispositions de la charte
pOur tenir notre premiere election municipale, on doit
egalement s'etonner que son confrere Ie notaire J.~O.

Archambault et aussi l'avocat T. St·Julien aient eux­
memes ignore les dispositions de 1a charte au sujet de
la contestation d'une election municipale.

II y est dil a I'article 35 «Si I'election de tous les
echevins ... est contestee, celie contestation sera decidee
par un juge de la Cour superieure siegeant dans Ie dis­
trict d'Ollawa ... " Celie contestation pouvail etre faite
par au moins dix electeurs.

Et c'est ainsi. qu'apres s'etre ravise, on a procede.

ELECTIONS D'ANTAN

II ne nous parait pas invraisemblable qu'apres avoir
machine totalement en marge de la loi de la famesue
election du 24 mars 1875, Ie notaire Neree Tetreau, ancien
secretaire-tresorier du Conseil du canton. se soit vante
« d'avoir joue un bon tour qU'il repeterait aussi souvent
que I'occasion s'en presenterait» comme on I'a pretendu
dans Ie protet adresse a Quebec pour demander !'invali­
dation de cette election.

Si ron se reporte a I'epoque de 1875 pour en mieux
comprendre les mceurs electorales, on s'expliquera un pau
la conduite plutot singuliE!Ie du notaire Tetreau et de ses
amis dans celie circonstance.
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II semble, en effet, qu'o cette epoque les «organi­
sateurs d'elections» se preoccupent peu des dispositions
de la loi qu'i!s croient pouvoir violer impunement du
moment qu'ils remportenl la victoire.

On auraH vraiment tort de s'en etonner ou de s'en
scandaliser. Notre regime electoral n'a pas encore trouve
sa formule definitive. Dans SOn rapport annuel de 1875, Ie
greffier en chanceUerie ex Quebec note que « presque 1ou­
tes les listes electorales sont mal Jailes au sont illegales l>.

Les greffiers municipaux, en general, ne se confor­
ment pas ex la loi et negligent Ie plus souvent de dresser
les listes electorales qui servent de base aux elections
federales et provinciales. Dans bien des cas, ils negligent
egalement de delimiter les arrondissements de votation.

Quand les officiers charges de l'application de la loi,
!'ignorent ex ce point, il ne faut pas trap s'etonner que les
«organisateurs d'elections» se croient permis d'agir un
peu ex leur guise.

Ces mreurs electorales ne sont pas particulieres 0
la province de Quebec. Nous sommes alors ex l'epoque
ou a Ottawa, apres chaque election generale, un comite
special de la Chambre doit Jaire enquete sur plusieurs
elections dont on conteste la validite. Et il en est de meme
pour les elections provinciales et municipales qui sont
plus ou moins regulieres suivant Ie cas.

L'election de 1860

L'election municipale de 1860 0 Ottawa nOus en
fournit un exemple typique.

Le journaliste Henry Friel, qui avait ete moire de
Bytown en 1854, s'attaque avec virulence dans son jour­
nal «The Unionist », au Conseil de 1860 que preside Ie
moire Alexander Workman. La ville qui n'a alors que
14,000 ames de population est divisee en quatre quarliers:
By, Ottawa, Saint-Georges et Wellington, qui elisent cha­
Cun deux echevins et deux conseillers.
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Henry Friel fail oppel a l'esprit civique de la popu­
lation a qui il demande de chasser Ie maire et son Conseil
de leur « lorleresse» de l'hotel de ville. Workman et son
conseil relevent Ie deIi et une bataille electorale s'engage
comme on en <J raremenl vue a Ottawa. Le maire rem­
porte une victoire decisive sur son adversaire Edward
McGillivray et la plupart de ses candidats sont elus.

Pl"Ocedure arbitraire

Dans les quartiers By et Ottawa, les officiers rappor­
teurs ne manquerent pas de zele pour assurer l'election
de leurs candidats. Dans By, relection debuta a 8 h. 30
du malin au lieu de 10 heures comme Ie voulait la loi.
Seuls ceux qui en avaient re<;:u Ie mot d'ordre sont pre­
sents. Les candidals sont immediatement proposes et l'on
commence a voter. A 9 h. 30, les candidats sont declares
elus avant merne que leurs adversaires aient eu Ie temps
de se presenter.

Dans Ie quartier OUawa, l'oHicier rapporteur ouvre
une fenetre du bureau de votalion pour faire la lecture de
la mise en nomination des conseillers et echevins sortant
de charge.

lJ refuse categoriquement que d'autres candidats
soient proposes et il invite a prendre la parole ceux qu'il
a lui-meme mis en nomination. Apn3s une heure de dis­
COlliS, il declare ses candidats elus sans opposition.

Protestation

Tout comme au lendemain de l'election du 24 mars
1875 a HulL cette procedure arbitraire et manifestement
illegale devait soulever un mouvemenl de proleslations.
A la demande d'<.m grand nombre d'electeurs des quar­
tiers By et OUawa, une assemblee de protestation fut con­
voquee par Paschal Cornte, presiden1 de l'Institut cana­
dien-fran<;:ais, a laquelle presque tous les candidats sont
presents. Reconnaissant seance tenante l'irregularite de



Alonzo WrighC petit-fils de Philemon Wright a ete depute de la circons­
criplion d'Ollawa (Bas-Canada) de 1863 a J89/. En /892, ceHe cir·
conscription lit place a ce/les de Wright et de Labelle. La ville de Hull,

qui se Irouvait dans Wright, devinl elle-meme une circonscription dis­

tincle en J914.
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leur election, les candidats donnent leur demission. A
Hull, comme l'on sail, environ la moitie du ConseU elu
Ie 24 mars 1875 avait ainsi demissionne pour Ia meme
raison.

Duel Cormier-Rochon

A celie epoque, dons Ie domoine provincial. les
mcsurs electorales sont 0 peu pres du meme calibre. Le
duel electoral Cormier-Rochon (J886-1890) nous en fournit
un exemple bien convaincanl.

A relection provinciale du 14 octobre 1886, M. N.·E.
Cormier est elu depute conservoteur du comte d'Ottawa
par une majorite de 357 contre M" A. Rochon, liberol. Des
Ie 10 janvier 1887, M" Rochon donne avis qU'il contestero
la validite de l'election pour mancsuvres ilJegales et frou­
duleuses. Le 26 juin, il se rend 0 Aylmer pour fixer la
dote de l'enquete devant Ie juge Wurtele. Mois Ie 2 juil­
let, quand la cause est appelee, M. Cormier est absent.
M" Rochon demande que Ie depute Cormier soit somme
de comporaitre. Quatre jours plus tard, c'esl-o-dire Ie
6 juil1et, on annonce au juge que M, Cormier a demis­
sionne Ie jour meme.

Pour toules fins pratiques, la demission du depute
Cormier, accuse de frau de et d'il1E~galites electorales, peut.
o la rigueur, etre consideree comme une confession de
jugement, c'est-o-dire un aveu.

Deux mois plus tard, 0 relection complementaire du
14 septembre 1887, M. Cormier pose encore so candida­
ture con Ire Mo' Rochon qui est elu 0 une majorite de 1236.
La ville de Hull vote presque unonimement pour MO Ro­
chon qui y obtient une majorite de 887, alors qu'o l'eIec­
lion precedente, i1 n'avait obtenu qu'une majorite de 268.
La population de Hull est decidement ocquise au porti
liberal. A la derniere election federale, Ie depute Alonzo
Wright y esl baHu par une mojorile de 75.
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A.ccusation

Cependant, M, Connier ne concedera pas encore
l'eleclion.

A son tour, il devient aCCUSGteur et demande !'inva­
lidation de l'eleclion de M' Rochon, qui l'avail force a
demissionner. A l'instar de M. Cormier, Ie depute Rochon
eut pu donner sa demission pour ne pas eIre incrimine
par ]a preuve. n prit, au contraire. Ie risque de plaider.

La Cour de revision. composee des juges Jetle, Wur­
tele et Davidson, dans son jugement du 30 decembre
1889, disait en eHet: «Les faits relalifs a l'annulalion de
relection sont bien nombreull:. II est regrettable que Ie
defendeur (Ie depute Rochon) ne se soit pas rendu a
l'evidence et n'ait pas confesse jugemenl a la face de la
preuve ecrasante en cette cause el don! Ie volume est
plus considerable que tout ce que nous avons vu dans
nos Cours. Les seuls fails de depenses illE~gales sous
forme de salles de reveillon dressees en pleine ville de
Hull denotent une profonde ignorance et un grand mepris
de la loi. })

L'election fut annulee. Six mois plus tard - Ie ]7 juin
1890 - avaient lieu les elections generales dans la pro­
vince. Pour la lroisieme fois, MM. Cormier et Rochon
engagent la balaille. M' Rochon est reeIu a une majorile
de 961 pour etre defait deux ans plus tard par Ie notaire
Neree Telreau, conservateur.

De ce duel electoral dont les deux antagonistes ­
MM. Cormier et Rochon - ont ete alternativement accu­
sateurs et accuses et lous deux coupabies des memes
accusations, on peut dire « Bonnet blanc, blanc bonnet»
ou plus juslemenl «Bonnet rouge. bonnel bleu ».

LA QUATRIEME CITE

En verlu de sa charte municipale Hull en 1875 deve­
nail a la fois la quatrieme cile de la province et la metro­
pole canadienne.fran~aise de rouest du Quebec.
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Le fail aura, dans noIre hisloire regionale, une impor­
lance tres significative. Car il mettra fin a l'antagonisme
racial qui, pendant pres d'un demi-siecle, opposera aux
colons canadiens-franc;:ais les immigrants de langue an­
glaise qui seronl longlemps en majorile dans Ce secleur
de la province.

Au debul du siecle demier (vers 1815), la vallee
de l'Oulaouais est en quelque sorle conquise par les
Irlandais et les Ecossais nouvellement arrives au pays.
Pour encourager celie immigration les gouvemeurs an­
glais du temps mellenl Ie domaine public a la disposition
de ces immigranls qui rec;:oivent de la Couronne de
genereux oclrois de lerre de 300, 500, 1,000 acres el meme
davantage.

Dans la vallee de l'Oulaouais presque loules les meil­
leures lerres et les plus accessibles seront syslematique­
menl cedees aux neo-Canadiens de langue anglaise.
Aussi en 1841 dans Ie cornie d'Ollawa ne complera-t-on
que 3,353 Canadiens franc;:ais sur une population totale
de 12,434. Quant au canIon de Hull qui avait ele concede
presque en lolalile a Philemon Wrighl et a ses associes,
On n'y trouvera alors que 243 Canadiens frans:ais sur
une population tolale de 2,811.

L'ostracisme

Les nouveaux venus a qui on conceda si gemereuse­
ment toules nos meilleures terres ne tardent pas a se
convaincre qu'ils sont les conquerants donI Ie domaine
ne doil pas etre viole par les vaincus de la vallee du
Saini-Lauren!.

Ce complexe de superiorile qu'ils affichenl avec arro­
gance les incite a repousser hors de leur domaine lout
colon canadien-frans:ais qui cherche a s'y etablir.

Aussi esl-ce avec raison que l'on a ecrit que « avant
de mettre la charrue dans les lerres qui bordent la belle
riviere Ottawa les Canadiens frans:ais onl dil les conque­
rir cru boul du bras ~.
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Montferrand

Joseph Montferrand, ce heros legendaire, a person­
nine pour ainsi dire celle epoque epique et assurement
fort agilee, La renommee n'a cOnserve de ce Joseph Mont­
ferrand que Ie souvenir de ses exploits pugilisliques et
c'est pourquoi on en est venu a oublier presque totale­
menl qu'it a fait figure de heros national.

Ce1te oppression a.laquelle On lente de soumellre les
colons canadiens-franc;:ais ne fera cependant pas echec
a une premiere pemetration frans:aise dans la region.
Chaque automne quelque 5,000 bucherons envahissent la
foret pour y faire la coupe du bois de la Gatineau. Ils y
rencontrent trop souvent une opposition brutale de la
part des colons de langue anglaise, Montferrand sera
leur heros et symbolisera par ses exploits leur determina·
tion de rester maltres chez eux.

En maiorite

Mais a partir de 1850, la penetration franc;:aise se fait
plus massive et continue. Si bien que vingt ans plus tard
Ie recensement de 1871 revelera que les Canadiens fran­
<sais sont en majorile dans Ie comte d'Otlawa. Sur une
population totale de 38,629 on compte alors 21,514 Cana­
diens franc;:ais et 17,115 Canadiens anglais. Dans Ie can­
ton de Hull. ou vingt ans plus tot on ne comptait que
243 Canadiens franr;ais, on en compte alors 4,461 sur
une population totale de 8,318.

Le petit village d'Aylmer, chef-lieu de comIe, etail
en tres grande majorile de langue anglaise en 1851. On
y comptait alors 825 Anglo-Canadiens et 344 Canadiens
frans:ais. Vingt ans plus tard la population d'Aylmer esl
presque egalement partagee entre les deux elements:
836 Anglo-Canadiens et 814 Canadiens franc;ais.



27

La cite de Hun

Quant au site actuel de Hull il reste, en 1851, la
propriete presque exclusive des heriliers Wright. Person­
ne ne songe encore a s'y etablir; a cause de la nature
du soL il ne peut y etre question d'exploitation agricole.

Mais vers 1860, E. B. Eddy et d'autres y construisent
des scieries pour meltre en ceuvre Ie bois de la Gatineau.
En rnoins de dix ans un important village s'y organisera.
Sa population, presque enlierement canadienne-fran9aise,
est deja d'environ 4,000 ames.

Aux elections municipales de 1870, Ie village prend
Ie contrale absolu du conseil du canton et, cinq ans plus
lard, il s'en separe pour constituer la cite de Hull et deve­
nir la metropole de la region.

En moins de vingt ans done Ie cornte d'Ottawa que
les gouvemeurs anglais de l'epoque avaient lenle de
constituer en domaine exclusif pour l'imrnigralion anglaise
sera devenue en majorite de langue fran9aise.

L'opposilion

La minorile anglaise s'accommoda mal de ce nouvel
etat de choses. En 1870, quand Ie village canadien-fran9ais
de Hull s'empare du contrale du conseil du canton, l'on­
cien conseil refuse d'abord de ceder la place et ne s'y
resignera qu'apres que les procedures seront prises pour
l'y conlraindre.

Et cinq ans plus tard, quond Ie village sera erige
en cite, on refusera d'en faire partie. Plus d'une cinqucm­
taine de proprietoires qui resident en dehors des barrieres
de peage sur les chemins d'Aylmer et de Galineau signe­
ront, Ie 24 novembre 1875, une requete pour etre exclus
du territoire de la nouvelle cite. Une autre requete sera
egalement signee par un groupe de proprielaires anglais
du canlon de Templeton qui refuse d'etre annexe ex 10
cite de Hull.
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On ira meme plus loin. Le conseil de cornie, encore
domine par l'element de langue anglaise, demande au
gouvernement de Quebec d'annexer la cite de HuH au
comte d'Ollawa pour les fins municipales.

Le 6 decembre 1875, Ie conseil municipal de Hull
adople la resolution suivante: {( Le conseil de comte
ayant fail application au Parlemenl local de Quebec dans
Ie but de laire annexer la cite de Hull pour fins munici­
pales, it est resolu que cetle cile proleste contre une sem­
blable annexion et adresse immediatement une contre­
requete a cet eHel a la Legislature de Quebec. »

A Quebec, on ne donna pas evidemment suile a celIe
requete du conseil de comte. Mais l'element anglais
n'acceple pas encore Ie fait accompli. Le 18 aout 1876,
un residant de Hull, Tohn Cathcart Hutchison, tenle une
nouvelle demarche. n ecrit au gouvernement de Quebec
pour lui proposer de suspendre pendant une periode de
cinq ans la charte municipale de la cite «parce que,
ecrit-il, elle est trap pauvre et n'a meme pas les revenus
necessaires a son administration ». Et, detail piquant, il
ajoute que la cite de Hull ne peut pas payer les lrois
d'une lampe a l'huile dans les rues.

De guerre lasse, on devra lout de meme se resigner
a ce que l'ancien pelit village canadien-iran~ais soil
maintenanl une cite independanle du reste du comte.

UN OBSTACLE AU PROGRES

Tusqu'a il Y a une quarantaine d'annees la cite de
Hull a prE3Sente dans l'histoire municipale de la province
un cas typique et tres probablement unique en son genre.
Car, pendant plus d'un siecle, Hull fut en Ires grande
partie un lief de la famille Wright.

Les conditions de l'etablissement de Philemon Wright
el de ses associes dans Ie canton de Hull, au printemps
de 1800, sont a l'origine d'un regime de propriete qui,
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pendant plus de cent ans, a fait obstacle au progres de
notre ville.

Quand, pour 10 premiere fois en 1796, Philemon
Wright, cultivateur dans 10 banlieue de Woburn au Mas­
sachusetts, visite Ie Canada dans !'intention de s'y etablir
en permanence, il fail la rencontre a Montreal d'un fripon
qui lui vend des litres fictUs d'une vaste elendue de terre
dans Ie canton de Hull.

Les hauts fonctionnaires anglais de Quebec a qui
il fait parI de so mesaventure l'accueillent avec sympa­
thie et s'interessent a son projet d'etablissement dans 10
colonie. II sera alors tres probablement mis au courant
de 10 fa<;on plutot frauduleuse dont on concede les lerres
de 10 Couronne a celie epoque.

Le domaine public

Les autorites imperiales avaient voulu des 1763 pre·
venir les inconvenients des grandes concessions de terre
qui, dans les autres colonies anglaises, avaient permis
que s'y organise une aristocratie terrienne.

Aussi, pour induire les colons anglais de ces colonies
a s'etablir au Canada, des instructions avaient ete don­
nees aux gouverneurs de limiter les concessions de terre
a cent acres par chef de famille.

Mais ces instructions furent sysh~matiquement igno­
rees autant par les hauts fonclionnaires que par les
membres du conseil executif et par les gouverneurs eux­
memes. Et c'est ainsi que l'on adopta des Ie debut un
sysh~me de concessions de terre qUi fil surgir Ie fleau
des grandes proprieles qui a lanl retarde l'etablissement
et l'avancement materiel de la colonie.

Le favoritisme

Saus ce regime de favoritisme origina Ie systeme des
chefs et assodes de conlon qui, en moins de quinze ans,
(de 1796 a 1809) fit passer plus de 1,457,209 acres de nos
meilleures lerres en la possession de 70 favoris du regime.
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Pour profiter de ce patronage on devait d'abord s'en­
lendre avec certains membres du conseil executif ou
hauts fonctionnaires pour s'assurer de leur concours et
de leur influence aupres du gouverneur.

On devail ensuite se concerter avec un certain nom­
bre d'individus qui acceptaient de signer conjointement
une requete adressee au gouverneur pour obtenir la con­
cession de l'elendue de terre convoitee.

Quand les lellres patentes etaient emises, les co­
signataires retrocedaient chacun leur part a !'interesse
qui les indemnisait de leur acte de complaisance (ou
de complicite) en leur payant une somme nomina]e, gene.
ralement une guinee. L'interesse devenait alers propne­
taire d'une vaste etendue de terre.

Ces fraudes elaienl commises au vu et au su des
membres du conseil executif et plusieurs d'entre eux se
servaient de cet artifice pour s'approprier de grandes
etendues de terre dont ils faisaient ensuite Ie lrafic a
leur benefice.

Le gouverneur Prescott voulut reagir contre cette
dilapidation du domaine public au profit d'un groupe
restreint de favoris mais il se heurla a l'opposition des
conseillers executifs qui, guides par Ie juge Osgoode,
finirent par obtenir son rappel a Londres.

Dans Ie secret

Lors de son premier voyage a Quebec, Philemon
Wright, a n'en pas douler, fut initie par un conseiller
execulii ou un haut fonctionnaire a cette methode de
concession de terre. Comment ne pas Ie croire pUisqu'il
a procede exactement comme Ie faisaient tous les favons
du regime?

En effel apres avoir ele re9u «avec sympathie» a
Quebec il retourne a Woburn ou il devra d'abord (comme
on lui a explique) se trouver des « associes » pour signer
la requete au gouverneur pour obtenir l'emission des
pnkieuses lellres patentes.
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Mais la chose n'est pas d'abord facile. A Woburn
on montre peu d'enthousiasme ex venir s'etablir dans un
endroit aussi desert el aussi eloigne de toute civilisation.

Les associe5

Apres deux ans d'inuliles sollicitations Wright n'avait
pas encore recrute les associes dont il avait besoin. Tou­
tefois il parvient a convaincre deux amis ex I'accompagner
dans un voyage d'exploration du canton de Hull.

A leur retour a Woburn, Wright et ses deux compa­
qnons reussissent enfin a recruter des « associes» qui
acceptent les conditions qu'on leur pose et suivent Ie
«. chef» qui organise un elabhssemenl agricole dans
Ie canton.

Cinq ans plus tard Wright et ses neuf «associes»
presentent a Quebec une requete demandant la conces­
sion de 13,201 acres dans Ie canton de Hull.

Lettres patenles

Le 31 janvier 1806 les lettres patentes suivantes sonl
emises: a Philemon Wrighl: 2,525 acres; a son fils mi­
neur, Philemon: 1,323: ex son autre fils mineur, Tiberius,
1,160; el a ses «associes» Luthen Colton, 1,200; Edmund
Chamberlain, UOO; James McConnell. 1,200; Harvey
Parker, 1.326; Isaac Remic, 1,188; Ephraim Chamberlain,
Ll64; Daniel Wyman. 1,164.

Et selon la pratique SWVle a l'epoque, taus ces
« associes» retrocederont. peu apres, taus leurs droits
sur cette vaste etendue de terre ex leur « chef» Philemon
Wright qui deviendra Ie seul proprietaire de ces 13.201
acres.

Apres avoir etabli ses associes sur les terres du
canton, Wright fixera sa residence pres des ChaudiEHes
et s'interessera presque exclusivement a I'exploitation
foresliere. Ceci lui permeltra, en mains de trente ans,
de doubler l'etendue de son domaine qui, en 1838, sera
de plus de 35.000 acres.
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Les favoris

Lord Durham avail charge en 1838 Ie commissaire
Buller de faire enquele sur la dilapidation du domaiilc
public dans la province sous Ie regime des e chefs et
associes de conlon ».

L'enquete revela que, celle annee-Ia, plus de 1,404,500
acres etaient delenus par 105 favons du pouvoir qui
constitu-aient en quelque sorte une verilable aristocralie
terrienne.

John Hastings Kerr avail dresse la liste de ces 105
favoris, Les quinze plus grands proprietaires teniens sont
alors: 1('" la succession Frobisher, 57,000 acres; 2", la
succession Thomas Dunn, 52,000 acres; 3", William Phi­
lips, 50,000 acres; 4", les heriliers de J. Wurtel, 49,000;
5", Ie col. Penderkath, 42,000 acres; 6", Louis Massue,
40.000 acres; 7", 10 famille Hart, 40,000 acres; 8", Forsyth
et Halt, 40,000 acres; 9", Ja succession McGilL 38,000
acres; 10", la succession Richardson, 37.000 acres; 11",
Philemon Wright. 35.000 acres; 12", Sir John Caldwell,
35.000 acres; 13", Ie juge Ogden, 30,000 acres; 14", 1'hon.
M. Bell, 30,000 acres, et 15", Webb et 01., 28,000 acres.

Quinze favoris du regime detenaient alors 620.000
acres du domaine public et Philemon Wright. a sa mOli
en iuin 1839. etaH Ie onzieme plus grand proprietaue ter­
rien dans 1a province. II avail realise son amhition.

LE CONSTlTUT

En s'elablissant ict au debut du sieele dernier. Phile­
mon Wright n'a qu'une seule preoccupation: l'exploilation
foresliere du canton qui, a l'epoque, est abondamment
boise, Ses {( associes 7;, pour 10 plupart de vigoureux
bucherons qU'il a recrules a Woburn, seront done a son
emploi pendant de nombreuses annees,

On a vu commenl it proceda pour etablir sa colonie.
II devra d'abord organiser deux etablissemenls agricoles :
celui de Gatineau. pres du lac Leamy. qu'il C"onfiera a



Le celebre pont Union. qui en)ambo/t Ie saul de la ChaudJere a HulL
lut ;naugure Ie J 7 seplembre J843. Ce pont suspendu. long de 242
pieds. remplo<;QI( ce}uj qui avaIl ele m,s en service en /828. Le premier

ponl sur /0 Choudiere. lobrique de corde e! de planches. avail "Ie
ouvect (aux pie/ons seulemenli Ie 26 seplembre 1827, A la mi,oclobre

/828. iI cedai( la place a un ponl plus soiJde gui lut ouver! aux voilu,"s
rna,s s'ettondra dans rOu/oouais Ie /8 rna; J836. (SOurce: HULL.

Lucien Brault. 1950)
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Son fils Philemon et rautre, a Limbour, qu'il confiera 0:
son autre fils Tiberius, pere d'Alonzo. Le long du chemin
Britannia (Aylmer) jusqu'a Eardley quelques fermes seront
confiees a certains «associes» tandis que les autres
feront la coupe du bois pour Ie compte du «chef».

Lui-meme, avec son fils Ruggles; eUra domicile pres
des Chaudieres et y dirigera, pendant plus de trente ans,
son entreprise forestiere. L'agriculture n'est pas SOP fait.
Homme d'affaires avise et clairvoyant, il a tout de suite
compris que 1'abondante et riche foret de la region fera
un jour sa fortune.

Son calcul etait juste puisque, peu avant sa mort en
1839, i1 aura triple l'etendue de son domaine qui de 13,201
acres qU'il etait en 1806 sera maintenant de plus de
37,000 acres dans les cantons de Hull, Onslow, Templeton
et Buckingham.

Wrightstown

L'exp]oilalion de ce vaste domaine forestier ne devait
pas, pour d'evidentes raisons, favoriser l'etablissement
d'une ville sur Ie site actue] de Hull. Car, ex 1'epoque, le
bois coupe dans la region est equarri et rassemble en
radeaux a Hull pour etre, ensuite, flotle jusqu'a Quebec
d'ou il est exporte en Angleterre.

Aussi, pendant plus de cinquante ans, il n'y aura
au pied des Chaudieres qu'un petit etablissement fami·
lial d'a peine une dizaine de constructions que 1'on desi­
gnera avec raison du nom de «Wrightstown ». Ce sera
ex la fois un paste de ravitaillement pour les familles de
colons du canton et un centre de ra1liement pour les
bilcherons de la Gatineau qui, chaque annee, quittent la
foret pour retoumer dans leurs foyers.

La ville de Hull

Vers 1860 l'etablissement des scieries des Chaud:ieres
attire ici. tous les ans, des centaines de familles qui elisent
c;lomicile 0: Hull. Mais Ie terrain ou ron doit se constmire
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une maison appartienl deja aux heritiers de Wright qui,
des 1806, s'etait fait conceder par la Couronne tout Ie
tenitoire actuel de Hull.

De sorte que 10 ville devra etre fondee sous un regi­
me de « conslitut» au benefice des heritiers de Wright.
Proprietaires de plein droit des terrains, ils consentiront
ales louer aux nouveaux venus mais pendant de longues
annees ils refuseront de les vendre a ceux qui y auront
conslruit des maisons.

Ce qui veut dire que presque taus les premiers
citoyens devront etre pendant longtemps des locataires
des Wright. Quelques-uns, toutetois, seront mieux favo­
rises. L'ile Chaudiere n'aura pas ete concedee a Wright
en 1806. De 1874 a 1887 Jules Laramee, Joseph Laurent,
Joseph Hurtubise (fils). Jules Dumoulin, Pierre Sauve, Oli­
vier St-Pierre (fils), Jacques Goyette et Damase Sauve, s'y
feront conceder des lots par la Couronne et seront tres
probablement les seuls citoyens de Hull a obteni:r les
memes privileges dont avait benedicie Wright en 1806.

Regime unique

A l'epoque fran~aise, sous Ie regime seigneuTiaL Ie
seigneur elait oblige de vendre a des conditions equi­
tables tout terrain dont un colon de bonne foi desirail se
porter acquereur. II n'en est pas de meme sous Ie regime
de tenure Iibre etabli par les autorites anglaises, car Ie
proprietaire n'est jamais contraint de vendre contre
son gre.

Le regime de «constitut» a Hull est tres probable­
ment unique dans l'histoire municipale de la province.
Plus heureux que nous, Aylmer y avait echappe. Car
Charles Symmes. proprietaire de tout Ie territoire du vil­
lage, n'a jamais hesite a vendre des terrains a ceux qui
en desiraient.

Aussi il est incontestable que ce que I'on a appele
Ie « conslilut » fut pendant de lo~gues =nees un serieux
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obstacle a la fondation, et ensuite, 0- l'expansion de la
ville de HulL

Les premiers citoyens doivent construire leur maison
sur un terrain qu'ils louent en vertu d'un bail Ie plus
souvent verbal et renouvelable taus les cinq ans aux
conditions du proprietaire. Le layer esl generalement
assez bas, soit $10 et plus par annee. Mais si Ie locataire
desire acheter son terrain on exigera un prix qU'j] sera,
la plupart du temps, incapable de payer. Et n'etanl pas
proprietaire du terrain iI lui sera impossible de vendre
sa maison s'il Ie desire.

Pour certains lots evalues a $300 pour fins munici·
pales et d'une valeur reelle de $700 on exigeaii souvent
jusqu'a $1.300. Et certains heriliers refusaient merna,
comme c'elait leur droit, de vendre a quelque condition
que ce fUt.

Aussi ne faut-it pas s'etonner qu'un mouvement se
dessine bientot pour Iiberer de ce servage 10 popula1ion
de Hull.

LA LOI DE 1924

Fils, pour la plupar!, de colons fran):ais qui dans Ie
vieux Quebec avaient vecu sous un regime seigneuriaL
les Canadiens fran~ais qui, vers 1860, sont venus s'etablir
a Hull pouvaient, toul d'abord, trouver assez normal de
payer un tribut aux heritiers de Wright pour occuper un
terrain sur les bords de l'Outaouais.

Vingt ans plus lard, c'est-a-dire vers 1880 les heritiers
de Wright et M. E. B. Eddy deliendront encore plus des
trois quarts de la propriete a Hull. Lors de la conflagra­
lion du 21 avril 1880, plus de 400 maisons sont reduiles
en cendles. Sur 600 familles sinistrees, c'est ex peine si
ron en compte vingt et une qui soienl proprietaires du
terrain sur lequel elles ant construit une maison.

Et pendant encore pres de cinquante ans 10 majeure
partie de 10 population de Hull sera constituee de loca-
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tairea de ten·ams. Ils y auron! consh'ui! une maison mais
ils ne pourront pas se porter acquereurs du terrain parce
que les grands proprietaires tiendront a conserver Ie mo­
nopole de la proprlete.

Une agitation

Vel's Ia fin du siecIe les loca!aires en ont aSsez de
ce regime d'occupalion qui les rE3duit au rang de censi­
!aires. Un mouvement se dessine pour deposseder les
grands proprietaires terriens.

En juin 1895, l'avocat Alfred Cloutier se met en tete
de I'agitalion. Plus de deux cents locataires s'ingurgent
contre la pretention des proprietaires a qui ils refusent
de payer a l'avenir leur «constitut».

M" Cloutier, qui encourage ce mouvement de protes­
tation, annonce qu'iI s'est adjoint Mo' V. GeoHrion, depute
de VerChElreS et qu'il a meme consulte Ie depute Dalton
McCarthy, de Toronto.

De toule evidence celte agitation est futile et vouee
a I'echec. Mais elle fera toutefois presager qu'un jour
prochain il faudra toul de meme trouver moyen de liberer
la propriete de Hull de celte servilude legale.

Ce mouvement d'emancipation sera bienlat soulenu
par l'Associa1ion ouvriEHe que vient de fonder M. Achille
Morin, par la Ligue des petits proprietaires de l'ancien
echevin Edgar Gauthier et, enIin, par Ie « comite du cons·
litut » que preside M. Wilfrid Gravelle.

Sir Lomer Gouin

Au cours des elections provinciales de juin 1919, une
grande assemblee a lieu au parc Royal pour la visite a
Hull du premier ministre sir Lomer Gouin. Une imposante
delegation des Iocataires profite de l'occasion pour sou­
meltre a sir Lomer leurs griefs et solliciler Ie concours de
l'autorile provinciale. Les promoteurs de celte demarche
decisive, Achille Morin, Edgar Gauthier, Wilfrid Gravelle,
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Andrew Stafford et aulres, re90ivent alers l'assurance que
Ie gouvernement s'occupera serieusement de leur cas,

Le probleme n'etait evidemmenl pas facile ex resou­
dre. Les heritiers Wright etaient les proprietaires legaux
des terrains et Ie code civil est tres explicite: «Nul ne
peul eu'e conlraint de ceder sa propriete, si ce n'est pour
cause d'utilite publique et moyennant une juste el tJreala­
hIe indemnite ;I), 1I ne pouvail donc pas eire question d'ex­
proprier les heritiers Wright au benefice des locataires.

En depit de cet obstacle apparemment insurmontable,
Ie gouvememenl paralt loutefois se rendre compte qu'une
solution s'impose pour rendre justice ex la population
de Hull.

L'enquele de 1922

A I'approche des elections de 1923 les chefs du mou·
vement d'emancipalion pressent Ie gouvernement de
s'acquitler de ses engagements, A la session de 1922,
en decembre, la Legislature adopte une loi qui autorise
Ie gouvernement de charger la Commission des Services
publics «de s'enquerir des contrals et litres en venu
desquels les terrains et emplacements sont detenus a
Hull ».

Aux elections provinciales de fevrier 1923, la «ques­
tion du conslilut », comme on l'imagine bien, est Ie sujet
de nombreux discours elec\oraux que ['on ne prononce
pas en vain.

Car, des Ie premier mai suivant, Ie president de la
Commission des Services publics, M. A. Beaudry, vient
a Hull avec son secretaire, M_ J. Ahern, pour entendre les
doleances des locataires et les representations des au­
tres interesses.

On entendra Wilfrid Gravelle, president du «comih~

du cons/ilut », M" Wilfrid J. Ste-Marie, avocat de la cite,
l'evaluateur E. St·Jean, l'ex-echevin Felix Charron, M. Jo­
seph Caron et G. C. Wright et M"'< S. Wright, au nom
\ies proprietaires,
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Apres avoir lenu ici une autre session les I'" el 2 juin,
la Commission soumet ex l'hon. M. Taschereau, Ie ] 9 sep­
lembre, son rapport et ses conclusions. On y voit qu'en
1923, c'est-a-dire 84 ans apres la mort de Philemon Wrtght,
plus d'un tiers de la cite de Hull, soit 1,334 lois, sonl
encore detenus par les heriliers de Wright.

Adoption de 10 loi

Se basant sur les conclusions de cette enquete, l'hon.
M. Taschereau presente, Ie 8 fevrier 1924, la « loi relative
aux constituts et au regime de tenure dans la cite de
Hull », qui est adoptee Ie 14 mars suivant.

On peut lire dans Ie preambule de cette loi que ren­
quete «a n~vele Ie fait qu'une grande partie de la cite
de Hull est detenue sous un regime de baux appeles
constituts en verlu desquels les proprietaires retiennent
la propriele de ces lerrains ou lots mais les louent a des
personnes qui y ont erige et construil, ex leurs trais, des
maisons et des baliments».

« II a ete represente que ces baux, ex leur expiration,
ont dans beaucoup de cas ele renouveles ex un loyer
considerablemenl augmente.

"En consequence, les locataires, proprietaires des
maisons et boliments, n'ayant aucun titre ex ces immeubles
peuvent etre appeles a loul moment ex deguerpir et perdre
ainsi Ie fruit de leurs impenses et de leurs ameliorations.

« Cet etat de choses nui! considerablement au deve­
loppement de la cite de Hull, arrete la construction et
empeche les ameliorations que les locataires voudraient
apPol'ter a l'immeuble. »

Cette loi de 1924. qui en elail une d' exception, en
meltant fin a ce regime particulier de lenure dans la cite
de Hull, marque une etape importante dans noire histoire
locale. Elle 0 permis a plus de mille locataires de s'af·
franchir de cette sel'vitude qui ful. incontestablement, pen­
dant plus de quatre-vingts ans une entrave au proqres
de notre ·ville.
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L'expropriation

En vertu de cetle loi qui reste en vigueur jusqu'en
1925, «Ies lois sur lesquels Ie locataire a construit un
immeuble dont la valeur egale el excede celle du lot
peuvent etre acquis par ce dernier».

Si Ie proprietaire refuse de vendre au prix oHert par
Ie Locataire, La Commission fixera elle-meme Ie prix et
sa decision sera finale et sans appel.

¢ Le prix que la Commission peut fixer pour l'achat
du lot ne peut exceder un montont egal a une fois et
demie la valeur de l'immeuble inscrite au role d'evalua­
lion pour 1921-1922}), mais Ie localaire n'est pas tenu
d'acheter si Ie prix fixe par La Commission esl superieur
a l'oHre qu'il a faite au proprietaire '>.

Graco 6: cetle mesure remediatrice, presque tout Ie
territoire de la cite de Hull qui, pendant pres de quatre­
vingts ans, avait ete la propriete exclusive de Wright et
de ses heriliers, esl aujourd'hui la propriete de la popu­
lation hul1oise.

Ce fut, en quelque Borte, la liberation de Hull et
l'emoncipation de sa population qui n'a plus a payer de
tribut crux grands p1"opriE~tail'es terriens pour j.ouir de la
citoyennete de Hull.



Le j,r septembre /9/9. Ie pTlnce de Galles vis. Ie Hull. lei, Ie D' Urgel

Archambault maire. donne lecture df> !'adresse de c1Tconslanee.





Chapitre II



Hull~ otage des harrieres it peage

La construction des routes a travers la province et Ie
pays fut longtemps laissee 0 !'initiative pnvee soit des
municipalites soit des compagnies constituees 0 cette
fin. Et la compagnie qui construisait Ie chemin avail Ie
droit d'y eriger une barriere de peage au les usagers
devaient payer un droil de passage. !l en etcit de meme
pour un grand nombre de pants, que ron ne pouvait tra­
verser sans payer un droit.

Aujourd'hui encore, aux Etats-Unis comme au Cana­
da, Ie gouvernemenl construit des autostrades sur les­
quels on ne peut circuler sans payer un droit de passage.

Nos deux ball'ieres

A HulL jusqu'o il y a environ !rente ans, il elait
impossible de sortir de la ville sans rencontrer une bar­
nare de peage. 11 y en avail une sur Ie chemin d'Aylmer
et une autre sur Ie chemin de Galineau. El jusqu'en 1884
i1 y avait meme une barriere au pont des Chaudieres.
Enfin Ie pont de Galineau fut, lui aussi pendant plusieurs
annees, un ponl de peage.

L'adoption par la province de la loi des bons chemins
en 1912 devait evenluellemenl laire disparaitre ces bar­
rieres de peage dans les limiles de la ville et dans la
banlieue.

Une anomalie

Quand, en 1875, Ie village de Hull se separa du can­
ton pour se conslituer en municipalile independante. il
se lrouve en presence d'une anomalie - deux barrieres
de peage dans les limites de la ville - que ron ne par­
viendra ex faire disparaitre qu'apres environ cinquante
ans de pourparlers et de demarches.
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En effeL deux barriE;res de peage, l'une a l'angle de la
rue Montcalm et du chemin d'Aylmer et l'autre sur Ie bou­
levard Saint-Joseph pres du boulevard Montclair, isolent
en quelque sorte du reste de la ville la population du
quarlier numero un (Val-Tetreau et Wrightville) doni les
residants devaient payer un droit de passage pour se
rendre dans les autres quartiers de 10 ville.

Celle du chemin d'Aylmer avail ete erigee en 1832
par 10 « Bylown and Aylmer Turnpike Road Co.» qui
avait achete Ie chemin d'Aylmer de Philemon Wright qui
l'avait conslruil peu de lemps apres son etablissement
dans Ie conlon. L'autre avait ete erigee en 1871 par la
« Galineau Macadamized and Gravelled Road Co. » pro­
prietaire du chemin de Galineau a partir de Hull ju­
qu'a Wakefield.

Le HUge

Les resldants du quartier numero un n'ont pas cesse
de protester contre la presence de ces deux barrieres de
peage. Ainsi Ie conseiI municipal dUI-iI, a so seance du
sepl oclobre 1889, adopter la resolution suivanle: «Qu'un
comite compose du moire et des echevins Graham et
Scott soil forme pour prendre une opinion legale quant
au droit que pourraient avoir les compagnies des che­
mins macadamises d'Aylmer et de Galineau de poser
des barrieres dans les limiles de notre ville et d'y exiger
des peages des contribuables d'icelle pour circuler dans
nos limites; et qu'advenant Ie cas ou il seraH elabli que
ces droits sonl acquis aux dites compagnies d'aviser aux
moyens d'en venir a des arrangements avec elles afin
d'assurer libre passage aux citoyens de Telreauville el
des autres parties de celte ville qui ant a voyager sur
cetle par lie des voies urbaines ainsi entravees par des
barrieres de pecge et de faire rapport a Ce conseil a une
epoque aussi rapprochee que possible. »
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Ce n'est que quatre ans plus tard, Ie vingt-deux mai
1893, que Ie comite des barrieres de peage fait rapport
que la compagnie du chemin de Galineau consent 0
enlever sa barriere de peage au point du ruisseau de
la Brasserie (, 0 la condition que la ville s'engage 0 entre­
tenir pendant une periode de dix ans Ie chemin 0
partir du chemin d'Aylmer jusqu'o la residence de ma­
dame Walker.»

Nous ignorons si ron a alors donne suite 0 celle
proposition mais nous lirons dans Ie «Temps» du new
janvier 1895 qu'il y a «beaucoup d'indignation dans la
ville contre la compagnie du chemin macadamise de
Gatineau qui a fait placer une barriere sur la rue Mont­
calm pres de la salaison Matthews et qu'une delegation
du conseil se rendra aupres de la compagnie ».

Rien n'y fera, car cinq ans plus tard Ie conseil doit
deleguer aupres de la compagnie les echevins Graham,
Wright et Farley pour lui demander d'enlever sa barriere
dans les limites de la ville. Ces demarches n'auront
encore aucun resuItat.

La Chambre de commerce, Ie 14 avril 1908, adopte
une resolution demandant que ron fasse disparaitre les
barrieres de peage dans les limites de 1a ville.

Una solution

Ce ne sera qu'en 1916, 0 1a suite de nombreuses
demarches aupres du gouvernernent provincial que ron
treuve une solution. La ville achete les deux compagnies
interessees et la portion des deux chemins sise dans les
Iimites de la cite. Le gouvernement de Quebec s'enga­
geait ex payer les trois quarts de !'indemnite qUi sera it
etablie par la Commission des ulililes publiques de
Quebec.

La barriere du chemin d'Aylmer fut alors placee au
ruisseau Bisson, en dehors des timites de la cite et, Ie
seize septembre 1920, quand Ie chemin d'Aylmer est
devenu route provinciale. la barriere disparait.
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CelIe du chemin de Gatineau avail €lIe placee a
Kirk's Ferry d'ou elle disparaitra Ie deux aotit 1923 quand
Ie gouvernement provincial achetera pour $10,000 les
droits de la compagnie sur Ie tron90n de route entre
Kirk's Ferry et Wakefield.

Et c'est depuis cette date, et apres environ cinquante
ans de protestation et demarches, que l'on peul circuler
libremenl sur Ie reseau routier de la region sans avoir ex
payer de droit de passage ex une barriere de peage.



Maison de M. E. B. Eddy, a Hull (/874)



Chapitre III





Hull, victinle d'incendies desastreux

LA GRANDE ALERTE DE 1870

Si encore aujourd'hui apres soixante ans on garde
un souvenir toujOutS vivace de Ia grande conflagration
du vingt-six avril 1900, il n'en est pas de meme des terri­
Hanls feux de fa ret qui, Ie dix-sept aoul 1870, ant failli
reduire en cendres Ies deux villes de Hull et d'Ollawa.

Celts grande aIerte de 1870 qui avail terrifie toute Ia
population de 10 region est tombee dans l'oubli depuis
deja de nombreuses annees.

Journee lerriliante

« Jamais dans son histoire Ia ville d'Ottawa n'a con­
nu une journee aussi territianle que celle d'hier ", ecrivait
Ie vingt aout 1870, 1'« Ottawa Times ».

De bonne heute Ie matin, Ie bruit court que de grands
feu x de fon~ts se dirigent rapidement vers 10 ville qui
pourrait bien eIre 10 proie des Hammes avant Ie SOiL

« Deja la ville est envahie par une fouIe de refugies
qui sonl dans Ie plus grand denuemenl. Un venl violent
souffle Ies Hammes vers Ie village de Hull sur une pro­
fondeur de deux milles et sur une largeur de quatre
milles. Le village de Hull (dont Ia population est alors
de 8,000 ames) est grandemenl menace, »

Una proclamation

« Au COutS de Ia seance du conseil municipal d'Otta­
wa un messager des scieries des Chaudieres vient donner
I'alerte: Ies scieries des Chaudieres et Ie village sont
menaces par les Hammes.

«Sur Ie champ Ie conseil lance une proclamation:
taus les marchands doivent fermer leurs magasins et tous
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les citoyens disponibles doivent s'enroler immediatement
dans les brigades de volonlaires et oller comballre !'in­
cendie qui est aux porles de 10 ville. »

Au lac Constant

L'ete de 1870 avait e(e lres sec et Ires chaud. Le dix­
sept aout Ie feu eclate dans la (oret sur les bards du lac
Constant dans Ie canton de March au, dit-on. des pe­
cheurs on! ete vus.

Un veritable cyclone qui s'abat Sur la region active
les Hammes qui, en quelques instants, couvrent quatre
mUles de longueur.

Sous la poussee du vent, les /lammes lraversent
1'0uiaouais et allumenl Ie feu dans la fore! a Brec­
kenridge. Le « Temps» d'OHawa qui, sous Ie titre « Con­
flagration oub1i8e », rapelle, Ie onze aout 1906, ces jours
de lerreur, ecrivail ce qui suit,

Spectacle d'epouvante

«Le spectacle etait tenitian!. La population prise
d'aHolement et d'epouvante abandonne tout derriere elle
et se pnilcipite Ie long de la riviere et, souvent, dans la
riviere pour echapper aux Hammes.

«Maisons, recoltes, besliaux lout est delruil. Le feu
court avec la rap'idite du vent dans la direction de Hull
et d'Ottawa sur les deux cotes de La riviere.

«Les secours sont organises dans les deux villes.
Tout Ie monde devient pompier. Des barriques d'eau sont
echelonnes comme un cordon de protection autour des
deux villes.

«A Aylmer des gardiens de nuit sont charges de
donner l'alanne au moindre signe de danger. Taus ne
dorment que sur une oreille.

« On dit, et la chose n'a jamais ete niee, que Ie vent
poussa 1'incendie d'Eardley a Ironside, distance de vingt
milles dans l'incroyable espace d'une demi-heure.
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« C'etait la fin du monde, quoi. Plusieurs personnes
furent suprises par Ie feu et bnllerenl sur les lieux.

« Quand Ie danger devient Ie plus mena<;ant pour
Hull, 10 ville d'Ottawa, de crainte de se voir engloutir par
en avant et par derriere, envoya une escouade de plu­
sieurs centaines d'hommes pour aider les pompiers volon­
taires de Hull el de la banlieue a creuser un coupe-feu
tout autour de la campagne avoisinante.

« Cette demarche lui un plein succes mais si Ie vent
n'eu! cesse de souffler Dieu sait si une simple tranchee
eut empeche Ie feu de detruire les deux villes. ))

Du cote d'Ollawa

La ville d'Ollawa est pareillement protegee par un
autre coupe-feu. On fail sauter la digue a Hog's Back
et I'on immerge une etendue de 300 acres de terre qui
met une barriere au progres de la conflagration.

Le correspondant de la « Minerve) de Montreal lele­
graphie Ie dix-neuf aout les details suivants:

« Le feu qui sevit dans les alenlours de la cite cause
beaucoup d'excitation. Les dommages a la propriete sont
considerables. Le village de Bells Corners a ele detroit
et deux personnes ont perdu 1a vie.

A Chelsea, Gilmour a perdu cinq millions de pieds
de bois. Une personne qui est arrivee de Bells Corners il
y a environ une heure dit que sur Ie chemin de Richmond
environ 2,000 personnes sont sans abri et dans Ie denue­
menl Ie plus comple!.

Le vent tourne

Le lendemain Ie correspondant de 10 « Minerve "
ecrit que Ie dynamilage de la digue de Hog's Back a
eloigne Ie danger. Le vent a tourne ella population de
la ville est rassuree.

Le 2l aou t Ie feu can tin ue a fa ire des ravages dans
la banlieue de nos deux vi1les. « Au moment ou je vous
Gcris, telegraphie Ie correspondan t de la «Minerve», Ie
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feu sevil a trois milles de Hull. Dans les alentours d'Ayl­
mer il a promene ses ravages sur une etendue de 50
milles carres.

</: Plus de 1,500 employes des moulins Eddy, Bronson,
Perry, Paty et Johnston ant interrompu leurs travaux pour
empecher Ie terrible fleau d'alteindre Ie village de Hull. l>

Les secours

Des mUliers de families d'Ontario et de Quebec au
lendemain de ces quatres journees de terreur, sonl dans
Ie plus grand denuement.

Le neuf septembre Ie gouvernemenl de Quebec can·
lribue $3,000 au fonds de secours. La ville contribue plus
de $1,000. Dans le village de Hullia population organise
un grand pique-nique pour venir en aide aux sinislres.

Il semble que la conflagration du qualre decembre
1875 ail delermine Ie Conseil municipal de Hull are­
organiser son service de prevention des incendies comme
l'avait preconise Maxime Benoit, chef de la brigade des
pompiers volonlaires.

En eftel six mois apres cette conflagration Ie Conseil
affecte, Ie 5 juin 1876, une somme de deux milles dollars
(somme qui, a l'epoque, esl assez considerable) pour
rachat de boyaux, d'uniformes et autres accessoires. Pour
la premiere fois done la brig<tde pourra comballre les
incendies avec des boyaux car, auparavant. elle n'avait
que des seaux de bois et des petites chaudieres.

Mais elle devra encore se contenter de Ia vieille
pompe a bras «Victoria». De sorte que. la plupart du
lemps, on doit laire appel ex la pompe a vapeur «E. B.
Eddy», a Ia pompe « Chaudieres » et souvent a la pompe
« Conqueror» d'Ollawa.

Deux ans plus tard (en 1878) dans les secteurs de la
ville eloignes de cours d'eau, on creusera des puits qui
serviront de reservoirs d'eau pour les pompes.
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LE fEU DE SABOURIN

Vers trois heures de J'apn3s-midi, Ie vingt avril 1880,
Ie feu eclate dans Ie grenier a fain allenant a la residence
de Barnabe Sabourin sur Ie cote est de la rue Du Pont
(Eddy) pres de la rue Principale.

(Barnabe Sabourin etait charretier et avait ete engage
par la ville en aout 1875 pour Ie transport des prisonniers
de Hull a la prison d'Aylmer « a raison de $1.60 pour un
prisonnier et de $2.00 pour deUx ».)

Poussees par un vent violent de J'ouest, les Hammes
s'attaquenl aux maisons des rues Wellington et Wright.
En quelques instants presque tous Ie quartier trois est un
brasier qui menace la ville entiere.

La petite brigade Victoria, aidee des pompiers d'OUa­
wa et de centaines de volontaires, est impuissante a
maltriser I'incendie qui se propage a rest et au nord.

3.0ro sans abri

Vers six heures du soir plus de quatre cents maisons
sont n~duites en cendres. Six cents families, soil environ
trois milles personnes (pres de la moilie de la population
de la ville) sont sans abri. Elies ont tout perdu, leurs
maisons et leurs effets personnels. La perte totale se chil­
ire a plus de $200,000 ce qui, a l'epoque, est une perte
enorme.

La conflagration a detruit les trois quarts du quarlier
trois et a entame la partie nord-ouest du quartier quatre.

Le quadrilataire entre les rues Du Pont (Eddy) et Kent
de la rue Wellington a la rue Frontenac n'est plus qu'un
amas de cendres fumantes. Toutes les maisons sur les
rues Saint-Jacques, Le Due. Chateauguay, Laval et Kent
sont totalement detruites. Entre Du Pont (Eddy) et Kent
il ne reste plus une seule maison sur les rues Wright,
Vaudreuil et Frontenac.

Des Ie lendemain des comites de secours sont orga­
nises a Hull el a Ottawa sous la direction du moire
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Charles Leduc et des echevins du quartier, E. B, Eddy
el Alexis Goyette. Le gouvernement federal conlribue
$7,000 et Ie gouverneur generaL Ie marquis de Lome, $500.

Le chef Genest

Ce sinislre qui avail failli etre la ruine totale de la
ville de Hull fut, lout de meme, un averlissement pour
nos autoriles municipales. Aussi des l'annee suivanle,
Ie neuf mars 1881, Ie Conseil sous la presidence du moire
E. B. Eddy prendra de nouvelles mesures pour prevenir,
si possible, la repetition du sinistre de IBBO.

II adoptera d'abord la resolution suivante proposee
par les echevins Rochon et d'Orsonnens:

« Que 10 pompe a feu Victoria, les echelles, crochets
et cables appartenan1 a celte corporation soient lransfer­
res et etablis permanemroenl au ou pres du marche cen­
tral: que 10 dite pompe soil reparee et que son Honneur
Ie Maire soil autorise a acheter les echelles, crochets,
beliers, cables et autres accessoires necessaires et ales
placer sous les soins du chef de police, lequel est par
la presenle autorise a ramasser tous les agres qui font
partie de ce departement a quelque place qu'il puisse les
1rouver et desapproprier un local convenable pour les
memes qui seront a l'avenir sous se'S charges et so res­
ponsabilite; Ie Secrelaire-Tresorier etant autorise par la
presente a payer sur l'ordre du maire toutes les depenses
que necessiteront tels travaux.»

Et Ie quatre septembre suivant il fusionnera les deux
services de police el de pompiers qu'il placera sous les
ordres du chef Ludger Genest.

LE FEU DE LANDRY

On ne saurail decrire la consternation de la popula­
tion de Hull dans la nuit du new mai 1886, lors du grand
,< feu de Landry») qui. en moins de trois heures, rE~duisail



l:u.<inc E. B. Eddy, u HuH (1874)
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en cendres une grande partie du quartier trois et presque
toute notre rue Principale.

Ce fut veritablement une nuit d'horreur et de grande
anxiete pOur toute la ville. Vers une heure du malin la
population est soudainement n~veillee par Ie tocsin et les
cloches de l'eglise Notre·Dame qui donnent l'alerte.

Deja dans Ie centre du quartier on peut apercevoir
un immense brasier dont les Hammes poussees par un
vent impetueux du nord menacen! de s'aUaquer a toute
la ville.

Main criminelle?

Un peu apres une heure du malin Ie feu eclate dans
la boulangerie a vapeur de l'echevin E. Landry, ex !'inter­
sectien des rues H6tel-de-ville et Chateauguay. Les fours
de la boulangerie etaient pourlant eleints depuis trois
heures de ['apres-midi et, quand vers minuit et demie, les
agents de police d'Aoust et Rajotte font leur patrouille de
nuil, its ne notent rien d'anormal. On a suppose que
Ie feu avail du eire allume par une main criminelle.

M. Landry et sa famille ont tout juste Ie temps de
quitter en vitesse leur demeure qui flambe. En quel­
ques instants tout est en cendres. C'est une perte totale
de dix milles dollars et sans aucune assurance contre
Ie feu.

Nuit tragique

L'alerte est aussitot donnee et toule la ville est sur
pied dans celte nuil tragique qu'eclairent les Hammes
de la conflagTation qui s'altaque avec achamement aux
maisons de bois du voisinage.

La brigade Jacques-Cmiier des pompiers volontaires,
organisee l'annee pnkedente sous les ordres du capitaine
Francrois-Xavier Richer, reesoit son veritable bapteme
de feu.

Aides par la brigade des pompiers des Chaudieres
sous les ordres du capilaine John Albert. nos pompiers
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sont impuissants ex sauver la rue Laval qui llambe. Les
puils de M. Villeneuve et de l'ecole des Freres sont bientot
taris. Toute la ville est maintenant menacee.

Que]qu'un traverse la riviere en chaloupe pour aller
donner l'allerte ex OUawa au les cloches de la cathedrale
appellent ex l'aide. Le chel Paul Fav.reau traverse aussilot
a Hull avec la pompe « Conqueror» et des centaines de
citoyens d'Ottawa Ie suivent pour tenler de sauver notre
ville d'une destruction tolale. .

Les pornpes (, Union» des Chaudieres et (, Conquer­
or» d'Ottawa tentent de maitriser !'incendie a I'extremite
sud en s'alimentant a des tonneaux remplis par les pom­
pes hydrauliques des usines Eddy.

Trainee de feu

Mais Ie feu a deja balaye toute la rue Laval, de la
rue Hotel-de-ville a Principale et apres avoir reduit en
cendres l'hotel Goyette (lutur holel Centra]) il s'altaque
au bureau de poste.

La pompe a incendie de la ville combat les Hammes
a cet end roil pen,dant que les deux aUlres, pres de la rue
Langevin, lUllent desesperement pour sauver Ie «bloc
Poulin» (rue Principale) ainsi que tout Ie resle de !a rue
Principale de meme que les gran des usines Eddy qui
sont en danger.

Les llammes devorent en un instant !a maison de
Calixte Rondeau sur la rue Langevin mais on parvient
ex sauver la salle Saint-Joseph (aujourd'hui Ie theatre
Laurier).

Une explosion

Grace aces herolques efforts on crait avoir enfin maio
trise !'incendie mais, ex l'arriere de la rue Principale, trois
barils de petrale lont explosion chez Felix Caron, Aussitot
Ie feu enveloppe les maisons du docteur J. Beaudin, du
maire Alfred Rochon et des docteurs J.-B. Charbonneau
el Louis Duhamel. La conflagration. enfin, s'arrete a la
rue Champlain.
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110 maisons rumBes

11 est six heures du soil. Cent dix maisons ont ete
reduiles en cendres. Cenl cinquante familles sonl sans
abri. Les pertes materielles sont d'un peu plus d'un quarl
de million de dollars.

Monseigneur Duhamel, archeveque d'Oltawa qui,
des Ie debut est sur les lieux de 1'incendie, ne retournera
a Ottawa qu'a sept heures et demie quand les flammes
awont ete maitrisees.

Des Ie lendemain M"" Duhamel presidera a rho tel
de ville d'Oltawa la reunion d'un comite de secours pow
venir en aide aux sinistres de Hull dont un grand nombre
sont dans Ie plus complet denumenl.

Le gouvernement federal souscril $7,000; celui de
Quebec, $4,000. Le gouvernement general, le marquis
de Lome. apres avoir souscrit $200, accorde son patrona·
ge a un grand concert qui est donne le 26 mai a l' ~ Opera
House» d'Oltawa aux benefices des sinistres.

Comile de secours

Le maire Rochon convoque des Ie lendemain de la
conflagration a la salle de l'Oeuvre de la Jeunesse une
assemblee des citoyens pour organiser les secours. Le
comite se compose de M"" Duhamel, des RR. PP. Gauvin
et Grandfils, des deputes Alonzo Wright et Louis Duhamel,
du maire Rochon, des echevins Graham, Richer, Eddy,
Ste-Marie, Forlin et Leduc et de MM. T. Sauvageau, Jo­
seph Marion, Basile CaniEne, E. H. Bronson, J. R. Booth,
Trelfle St-Jean, Flavie'll Moifett, T. Clairoux, P. D. Chene
et F. S. Lord.

Une deputation de la Pointe-Golineau composee du
maire Louis Philippe Sylvain et de MM. Treau de Coeli,
J. Moreau et E. Lafortune remel au R. P. Gauvin la somme
de trente cinq dollars que l'on a recueillie apras 1a messe
paroissiale du dimanche.
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La reconstruction

La population, pourtanl si cruellement eprouvee, se
relevera courageusemenl de celte grande epreuve. Des
Ie debut de juin bon nombre de maisons, dont plusieurs
en pierre, sont deja en construction.

Au conseil de ville l'echevin E. B. Eddy fait adopter,
des Ie huit jUin, un reglement qui defend de construire
des maisons en bois sur la rue Principale, sur la rue
Hotel-de-ville jusqu'a Principale et enfin sur la rue Saint­
Jacques jusqu'Q Hotel-de-ville.

LE fEU DU MARCHt

Privee d'un service efficace des incendies et d'un
aqueduc adequat, la petite ville de Hull, pendant de
longues annees, reslera sous la menace continuelle d'une
conflagration generale a laquelle elle ne devait pas
echapper.

Au cours du quart de siecle qui a precede la desas­
lreuse conflagration de 1900, notre petite brigade Jacques­
Carlier devra combattre. sans grand succes. par moins
de sept grands incendies.

C'est ainsi que deux de ces incendies devaienl etre,
en 1887, Ie prelude du « grand feu du marche» en 1888.

Dans Ie cinq

A une heure et demie du matin Ie vingl-trois aout
1887 Ie feu Se declare chez M. Alphonse Guilbault dans
Ie quartier cinq. qui est encore prive du service de raque­
duc alors en construction dans d'autres quartiers de
la ville.

Pour combattre les flammes. on doit y transporter
la fameuse pompe a bras Victoria. Pendant que lea pom­
piers voient a Be procurer un cheval qui lirera la pompe
et ensuile pendant qu'ils parcourenl une longue dislance
pour se rendre sur les lieux de l'incendie, Ies flammes
onl deja fail des progres inquietants.



La compagnie de pompiers Jocques·Corlier, /ondee a Hull Ie 5 juin 1885
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A l'arrivee des pompiers, trOIs maisons sont deja en
feu. Le seul puils du quartier a ele vide en moins de cinq
minutes. On doit done aller chercher de I'eau a 1a riviere.

Les Hammes reduiront en cendres sept mmsons du
quartier, dont celles d'Alphonse Guilbault, Dolphis Tes·
sier, Georges et Alonzo Marston et Joseph Auger ainsi
que l'ecole.

Chez Hurdman

Dans Ie meme secteur de la ville, trois mois plus tard,
Ie six novembre 1887, a six heures du soir. les j]ammes
detruiront les scieries de la compagnie Hurdman, pres
du pont InterprovinciaL

Aidee des pompiers de chez Eddy, la brigade Jacques­
Cartier combat avec succes l'incendie qui ne s'etendra
pas heureusement aux maisons voisines nL surtout. aux
scieries Eddy vers lesquelles Ie vent souffle les Hammes.
Les pertes sont estimees a plus de $75,000.

Le 5 iuin 1888

Apres J'incendie en 1878 du vieux marche de Hull a
l'intersection des rues Wellington et Saint-Redempteur, Ie
Conseil construit SUr Ie carre de l'holel de ville acluel un
grand edifice en bois de deux elages qui servira a la fois
de «marche aux viandes et aux produils", d'hotel de
ville, de cour de justice et de poste de la Surele mu­
nicipale. Le Conseil tenail ses seances dans la salle au­
dessus du marche. On y accedait par un escalier exte·
rieur surmonte d'un clocheton.

Vers trois heures de l'apres·midi, Ie cinq juin 1888,
pendant une seance du Conseil que preside Ie maire
Alfred Rochon, on apen;:oit de 10 fumee dans la salle des
deliberations. Le feu, decouvert sous Ie seuil de la porte
d'enlree, est bientot eleint.

Mais on ignorait que les Hammes elaient montees
jusqu'au haut du clochelon d'ou s'echappait Ia lumee.
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Les pompiers sont immediatement alertes mais a leur
arrivee toute la toiture esl en feu.

On doit monler des boyaux dans l'escalier pour
comballre les Hammes. Malheureusement l'acqueduc, dont
on ne fait que commencer la construction, n'a pas la
pression suffisante. En quelques instants tout Ie marche
est un immense brasier. Le vent souffle du sud-est. Le
plus urgent est done de sauver les maisons des rues
Victoria et Notre-Dame.

L'eglise en feu

Emportees par Ie vent au-dessus des maisons de la
rue Victoria, des elincelles meltent Ie feu aux maisons
de MM. Dosithee Simon et Frank Blais sur 10 rue Notre­
Dame, en face du presbytere qui, a son tour, devient 10
proie des flammes.

Le feu atteint l'eglise. Le H.P. Eugene Cauvin, o.m.i.,
cure de Notre·Dame, seconde par ses vicaires, les RH.PP.
M. Prevost, E. Harnois et L. Charles, parvient a sauver
les objets les plus precieux ainsi que les archives po­
roissiales. Le pasteur M. Smith, de l'eglise proteslante,
aide Ie R.P. cure et ses vicaires dans ce perilleux travail.
De son cote, M. J.-O. Laferriere, secretaire-Iresorier de
10 ville, parvient, lui aussi, a sauver les archives mu­
nicipales.

Le couvent

A ce moment on se rend compte qu'une nouvelle
conflagration va de nouveau menacer toute 10 ville. Les
families du quartier cinq qui se voient en danger trans­
portent leurs meubles et leurs effels personnels Ie long
de 10 cloture d'Eddy sur la rue Laurier. Quelques inslants
plus lard, la cloture et taus les meubles sonl la proie des
Hammes qui menacent les piles de planches Ie long de 10
riviere des Outaouais.
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La ville d'Ottawa envoie sa pompe «Conqueror» et
plusieurs citoyens traversent a Hull pour preter main-forte
aux pompiers. Le feu s'allume dans les pins de la cour
du couvent des Soeurs Grises, qui bient6t flambe comme
un brasier ardent en depit des efforts lremetiques des pom­
piers avec les pompes Eddy et Union.

Pertes de $400.000

En moins d'une heure l'incendie a rase sept pmes
de maisons entre Victoria et Saini-Laurent et entre Laurier
et Maisonneuve.

Le marche, l'eglise Notre-Dame, Ie couvent Elt cent­
dix maisons son t un amas de cendres.

Les pertes mcrterielles sont d'environ $400,000. Cent·
soixanle familles, environ 1,500 personnes sont sans abu.

Un comile de secours organise sous 1a presidence
du docteur Louis Duhamel, assiste de M. Georges Ardou­
in comme secretaire-Iresorier, se met immediatemElnt a
la tache.

Les gouvernemenls d'OUawa el de Quebec souscri­
venl chacun $5,000. Le president Weir de la banque
Ville-Marie offre de preter aux sinistres $100,000 a cinq
pour cenl pendanl vingt ans avec garantie du gouveme­
men I provinciaL

Les dons en argent s'eleverenl a $12,000. L'eglise
Notre-Dame etant detruite, on amenagea aussit6t des
chapelles dans la salle de l'Oeuvre de la jeunesse que
Ie RP. Harnois. o.m.L, avail fait construire sur la rue
Dollard en 1884.

Pendant trois ans las offices religieux y furent cele­
bres. On ne celebrait pas moins de huit messes par
dimanche.

Le soubassement de la nouvelle eglise fut ouvert
au culle Ie trenle aout 1891 et en 1892 Ml;r Duhamel benis­
sait Ie nouveau temple reconstruit. Quant au couvenl
des Soeurs Grises, it est reconstruit Sur 1a rue Laurier et
ouvert Ie douze avril 1890.
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Hotel de ville

A la suite de celte desastreuse conHagralion, Ie Con­
seil tient ses reunions 0: la salle Aubry, rue Principale.

Le vingt-neuE novembre 1889 Ie Conseil accorde a
M. Alexis Daoust, pour $12,975. Ie contrat de la construc­
tion d'un hotel de ville. Le 28 fevrier suivant il est decide
que I'h6tel de ville sera construit sur Ie terrain qu'occup­
pait fancien marche, c'est-a-dire 1e parc actuel de l'hotel
de ville. A l'automne de 1890 un differend surgit entre la
ville et son entrepreneur, M. Daoust. La ville decide de
terminer elle-meme les travaux. Elle emprunte a celte fin
$9.000 de la banque el donne l'hotel de ville en garantie.

Le cigare de Marston

(, C'est 1e bout de cigare de Marslon), disaient les
anciens en parlant du feu de 1888. L'ancien maire G.
J. Marslon avail ele echevin du quartier en 1888. II fumait
beaucoup Ie cigare. II est assez vraisemblable qu'on rail
vu jeler un bout de cigare en entranl dans la salle
du Conseil.

Et ce bout de cigare aurait allume Ie feu sous Ie
seuil de la porte au pied de l'escalier qui conduisail a
la salle du Conseil. On parle encore aujourd'hui chez les
anciens de ce iatidique megot qui a coule plus de
$400,000 a la population.

LE GRAND FEU DE 1900

En moins de treize ans - de decembre 1875 a juin
1888 - cinq grandes conflagrations reduisent en cendres
pres de la rnoilie de noire ville naissante. Et pour notre
plus grand malheur ce ne devoll etre que Ie prelude du
grand desaslre d'avril 1900 qui devail encore etre precede
d'une sixieme conflagration en juin 1898.

A cause de l'insuffisance de son service des incendies
el de celui de l'aqueduc doni la construction ne iut corn­
mencee qu'en 1886 noire ville etail alors, comme on rima­
gine, une proie facile pour l'element destructeur.
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Les assw'ances

Au lendemain du «feu du marche en 1888». les
compagnies d'assurance-feu refusent de prendre de nou­
veaux risques sur les proprietes de Hull.

Les marchands sont les principales victimes de ce
reius car les marchands de gros a leur lour refuseront
d'accorder Ie meme credit qu'ils accorderaient si Ia mar­
chandise etait assuree.

En octobre 1888 une delegation du Conseil sera done
chargee de se rendre a Montreal pour inviter des com­
pagnies d'assurance-feu a venir examiner les mesures
de precaution que 10 ville vient de prendre contre l'incen­
die et pour les prier de fixer de nouveaux taux pour Hull.

Notre bligade

Pour combat Ire l'incendie on avait organise Ie dix
juillet 1885 la brigade Jacques-Cartier qui est composee
de trente a trente-cinq pornpiers volontaires sous les or­
dres du chef Ludger Genest et a qui la ville s'engage
par Ie reglement numero 35 a verser annuellement une
subvention de $200 pour rachat et l'entretien des cos­
tumes. Mais on se rendra bientot compte que celle petite
brigade est une mesure de protection bien insuffisante.

Aussi l'echevin Alfred Rochon proposera-t-il Ie quinze
mai 1887 qu'« il est temps d'organiser un service perma­
nent pour proteger nos proprieles contre le danger de
l'incendie ». Le Conseil decide alors d'engager cornme
pompiers permanents Telesphore Latour et Arthur Dion
a raison de $1.25 par jour. Mais peu apres ils seront
tous deux allaches au service de police qui, avec la
brigade Jacques-Cartier, continuera a combatlre les in­
cendies. On ne semble pas encore convaincu au finan­
cieremenl capable d'organiser un service permanent.

Ses officiers

Le huit octobre 1889 la brigade elit les officiers sui­
vants: Joseph Blais, capitaine; Ovide Falardeau. Heute-
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nant; Joseph Seguin, secretaire; Joseph Blais, J.-B. Menard,
A. Dion. J. Carriere, C. Derouin, F. Latour et 1. Lemieux.
membres de l'executif; F. Cote et S. Gaudreau. premier
et second sergents et enfin A. Tessier, assistant contre­
maitre. L'annee suivante (Ie trois octobre 1890) Ovide
Falardeau Oe lulur maire) succede a Joseph Blais comme
capitaine de la brigade.

La subvention

De 1885 a 1892 la brigade re~oit regulil3rem~nt sa
subvention annuelle de $200. mais a la suite d'un desac­
cord avec Ludger Genest qui est a la lois chef des pom­
piers et de la police, Ie conseil decide en 1893 de ne plus
payer la subvention annuelle.

La brigade menace alors Ie conseil de poursuivre
la ville si la subvention ne lui est pas payee. Le « Spec­
tateur» ecrit a ce sujet Ie vingt-trois oelobre 1894: « Si
la brigade est agressive c'est que les compagnies d'as­
surance lui servent d·etan~on. Sans compter que Ie regie·
ment qui accorde cette subvention a la brigade n'a jamais
ete abroge. Le Conseil devrail parer Ie coup qui Ie
menace et payer immediatement. ~

Le Conseil du temps est evidemment trop parcimo­
nieux quand il s'agit de la prevention des incendies et
risque lort d'indisposer, encore une lois, les compagnies
d'assurance. En 1890 c'est a peine s'il consent a depenser
$1,181 pour son service des incendies qui manque de tout.

Devant cette attitude obstinee et inexplicable du Con·
seiI. la brigade se reunit Ie six avril au poste de la rue
Leduc et decide seance ten(Inte de se dissoudre. La ville
devra, a l'avenir, pour combaltre Ie feu ne compter que
sur Ie secours de quelques policiers.

C'est 10. Ie denouement du desaccord entre Ie chef
Ludger Genest et Ie Conseil. Le 26 janvier 1894 Ie chef
Genest est destilue et Arthur Dion est nomme chef tern­
poraire a $700 par annee en attendant une nomination
permanente. A sa s~ance suivante (Ie six levrier) Ie Con-
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seil rec;oil des petitions qui proposenl les unes Georges
Tessier, les aulres Telesphore Latour, comme successeurs
de Genesl. Le Conseil nommera Georges Tessier chef
du service des incendies, et Arthur Dion chef de la police.

Ludger Genest ne se tiendra pas pour battu. 1] pour­
suit la ville et reclame $1,000 pour destitution illegale.
Le seize fevrier 1895 Ie juge H. S. Malhiot renvoie l'action
mais declare que Genest a droit de recevoir son salaire
pendant toute l'annee qu'il a ele deslitue. Un an plus
lard - Ie 21 fevrier 1896 - Genest est reinstalle comme
chef de la police, des pompiers et surjntendant de l'aque­
due a raison de $700 par annee.

La police est composee de A.-D. D'Aoust, J.-Arthur
Dion, H. Legault el Franc;ois Beaulieu qui rec;oivent cha­
cun $500 par annee. Chez les pompiers il y a Georges
Tessier qui est sous~hef el Joseph Blais (ancien capjlaine
de la brigade Jacques-Cartier), Alphonse Guilbault, Teles­
phore Latour et A. CourBolles.

Correction

Dans une chronique publiee dans Le Droit et inti­
tulee «Les dix chefs» nous avons omis de mentionner
que J.-Arthur Dian avait suecede en 1894 ex Ludger Genest
comme chef de police, de sorte que c'est onze et non pas
dix chefs qu'il auroit follu ecrire.

Notre service de protection contre I'incenclie, avant Ie
grand desastre de 1900, etail totalement insuffisant. Notre
petite brigade Jacques-Cartier composee d'une trentaine
de volontaires. ne disposait que de mille pieds de boyaux,
de quelques echelles et haches. d'un cheval et d'une
chelive pompe a bras.

Le Conseil se rend bien compte de celle grande
lacune. Mais son budget est d'ex peine $35,000 de sorte
que les $2,500 qu'il consacrera au service des incenclies
en 1895 est une forte depense a celie epoque. On com­
prend plus difficilemenl pourquoi On a transpOr1e du
centre de la ville ex Val-Tetreau notre pompe a bros
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qui, a la ligueur, pouvait encore rendre quelques services.
Quand, Ie quinze mai 1887, les proprietaires de la Petite
Ferme demandent que la pompe soit transportee dans
leur quarlier, Ie Conseil fera sourde oreille.

En novembre 1894 Ie chef Georges Tessier fait rapport
que la pompe a bras a besoin de reparation apres vingt­
trois ans d'usage, Le Conseil l'autorisera a fa ire les
reparations necessaires.

L'alerte

En 1885, on installa dans les differends quartierEl
18 avertisseurs. Quatre ans plus tard - 1e cinq
juillet 1889 - la ville signe a l'etude du notaire Tetreau
avec la compagnie Ahearn and Soper d'Ollawa, un con­
trat pour la pose d'un telegraphe d'alerte dans la ville,
Le 23 juillet 1895 une ligne de telephone reliera Val­
Tetreau au poste central des pompierEl.

De son cote M, Eddy, qui a deja une brigade de
soixante-quinze pornpiers volontaires pour proteger ses
immenses usines, fera installer Ie trente aout 1892 des
cloches d'alerte au poste central de Ludger Genest et
a l'aqueduc,

Un EliHlet

Narcisse Drouin, run des premiers mecaniciens chez
Eddy met en place, Ie sept octobre 1892, un siffle! a
vapeur d'un nouveau genre pour Ie service d'alerte a
feu de celie compagnie. Le «Speclateur l> nous apprend
que «ce sifflet fait entendre un eli strident semblable a
un fort jappement de dogue capable de troubler un som­
meil de plomb et d'effrayer les plus braves. Les pre­
mieres experiences qui ont ete faites avec ce sifflet ont
terrifie les femmes et les enfants».

Un cheval

Iusqu'en 1894 les pompiers volontaires doivent tirer
a bras la pompe Victoria, les devidoirs et ]a voiture a
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echelles. Le six tevrier 1893 Ie president du comite du
feu, l'echevin William Watters eat autorise a acheter une
voilure a echelles qui sera encore brE~e par les pompiers
car ce ne sera que l'annee suivante - Ie six aout 1894
~ que Ie comile sera aulorise d'ocheter un cheval. Le
pompier Alphonse Guilbault sera charge d'exercer ce
cheval a la routine de la cloche d'alerle. Mais ce novice
de notre service des incendies s'adaptera mal ex ce nou­
veau genre de vie. II tombera molade et Ie sept janvier
1895 on decide de Ie vendre et de Ie remplacer par un
cheval plus vigoureux. En octobre 1896 Ie Conseil decide
d'acheter deux chevaux «vu que la voiture a echelles
est trap lourde pour un seul cheval ».

Les pique-niques

A partir de 1885 la brigade organise Ie premier juillet
de choque annee un grand pique-nique auquel est con­
viee toute 10 population. A neuf heures du matin la
brigade a'assemble au poste et accompagnee de la Fan­
fare de Hull elle se rend au terrain Marston de la Petite
Ferme ou l'on parlicipe a un programme de jeux et de
courses. Plus de 5,000 personnes assistant habituellement
aces pique-niques.

On y voit figurer Napoleon Fauteux (Ie Bonaparte
des Chaudilhes) et ses fils qui donnent un spectacle
d'acrobalie. On y applaudira aussi 10 «Compagnie des
Amateurs» de Mac de Repentigny: acrobatie, tours de
force. chansons comiques, elc.

Le feu de 1898

A peine deux semaines avant la tenue de son pique­
nique annuel la brigade Jacques-Cartier est appelee, Ie
onze juin 1898, a combatlre une sixieme conflagration
qui, cette fois, se declare sur la rue Noire-Dame. Elle
s'allume dans l'epicerie de Pierre Brisebois, epicier de
la rue Notre-Dame. En peu de temps Ie feu se commu-
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nique aux maisons voisines. Seize maisons seront plus
ou mains endommagees par les flammes.

Pierre Brisebois perd sa maison, son epicerie et ses
hangars. Ses pertes evaluees a $5,000 ne sont compen­
sees que par $3,000 d'assurance. Joseph Bourque, enlre­
preneur en construction est mains heureux, car il perd
un moulin a planer el une grande quantile. de bois
d'csuvre. C'est une perte d'environ $2,000, una- perte
lotale car M. Bourque avail neglige de renouveller sa
police d'assurance.

Les aulres viclimes de celte conflagration sont Ma­
dame Valin, Jules Joanette, Ciceron Talbot, Pierre Pou­
pare, Severe Chatillon, Joseph Reinhardt. Abraham a-t
Thomas Osborne. Andre Bray, L. Ladouceur, Guilbert
Carriere, avila Duquelte, Thomas Harkins et Sevigny
Chenier dont la boulangerie est reduite en cendres.

A cette occasion notre pelite brigade nous parail
avail' sauve noIre ville d'une plus grande conflagration
car nous lisons dans Ie «Spectateur:» du 16 juin 1898
Ie commentaire suivant:

«La population a admire Ie travail des pompiers
qui avec hui! jets d'eau alimentes par des conduites prin­
cipales de cinq pouces seulement ont pu empecher loutes
les maisons de la rue Alma de bnller, de meme que les
ecuries des peres et les enelos de bois sec de Eddy.
Aucun travail d'homme n'aurail mieux reussi que celui
des pompiers de Hull et des nombreuses personnes de
bonne volonte qui ant aide ces demiers.»

Erreur couleuse

La population qui vienl d'etre temoin de celte nou­
velle coniiagration qui a surement fait courir a notre ville
un bien grand danger ne semble pas 5e rendre compte
de la menace a laquelle Hull est continuellemenl exposee.

Mals Ie Conseil esl mieux avise. Aussi decide-toil
de prendre d'autres mesures de protection. II propose
la construction, dans Ie quartier cinq, d'un poste de pom-



Le palais de justice (0 gauche) el Je bureau de poste, de HuH, one ete
demolis en 1973 en prevision de l'amenagernenl du centre-vilJe. De-Iruits
par Je feu en 1900, ces immeubles avaient ele restauces des /901.
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piers qui coutera $3,500. Le seize juin 1899 il adople un
reglement d'emprunl a cetle lin et Ie soumel, Ie vingt·sepl
juillel, au vote des proprielaires.

Le n~glement sera rejele par un vole de 115 a 111.
L'opposition semble venir surloul des gros proprielaires
car, en valeur, Ie vole affirmalif n'esl que de $997.65 tan­
dis que Ie vole negatif esl de $6,054.20.

Noire population ne tardera pas a payer cheremenl
celle erreur de jugemenl puisque huil mois plus lard, ce
sera Ie grand desastre: 10 conflagration d'avril 1900 qui
reduil en cendres plus des deux tiers de noire ville.

Le desasb'e

Le « grand feu de 1900:p, comme on l'appelle encore
aujourd'hui, lui pour noire ville un grand desaslre doni
il a €lIe impossible de delerminer toule l'elendue. Celle
journee du vinqt-six avril 1900 lui, cerles, la plus sinistre
de louie notre his1oire. Si ce n'eill €lIe du ruisseau de
la Brasserie el des anciens lacs aux Vairons et flora,
il est sur que noire ville aurail €lIe entierement reduile
en cendres.

Ocean de feu

Vers onze heures et demie Ie feu se declare dans la
maison de M. A. Kirouac sur Ie cole de la rue Saint­
Redempleur que domine l'ancien lac aux Vairons. Pousse
par un vent violenl du nord·est un ocean de feu convertil
en moins de trois heures plus de la moitie de Ia ville et Ie
quarlier Victoria d'Otlawa en immense bwsier dont Ie
reHet sin is Ire esl visible a plusieurs milles a la ronde.
11 est environ hui! hellIes du soir quand Ie vent, ce ler­
rible camplice de l'incendie, s'apaise et Ie brasier s'eleinl
lentemenl dans la nui!.

6,000 sans abri

Ce soir-la, dans la ville de Hull plus de six miIles
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personnes sonl sans abri et, pour la plupart, c'est Ie
denuement total.

Des centaines de familles sont coupees sur les bards
des anciens lacs aux Vairons et Flora. L'eg1ise Notre­
Dame et l'elablissement Mal1hews (Canada Packers), les
deux seuls edifices de la ville qui on1 echappe aux flam­
mes, ouvrent leurs paries et abritent temporairement d'au­
tres sinistres.

Ce qui resle

De la ville de Hull il ne reste plus que TetreauvilJe
et Wrightville que Ie ruisseau de Ia Brasserie a proteges
contre J'incendie; un secteur du quarlier trois A au nord
de l'ancien lac Flora; une partie du quartier quatre a
rest de la rue Champlain et enfin presque lout Ie quar­
tier cinq. Dans les quartiers deux, trois et quatre il
resle, ici et la, quelques rares maisons que Ie feu a
epargnees. Celie de M. Kirouac au la conflagration a
debute est a peine ex moitie delruite par les flammes. A
!'intersection des rues Laval e1 Hotel-de-Ville l'epicerie
de Philorum D'Aoust echappe a rincendie. C'est la seula
maison de bois de Hull qui ait survecu a quatre confla­
grations depuis 1880.

Un desastre

Hull a perdu presque taus ses edifices publics: Son
patais de justice, son bureau de paste, son bureau d'en­
registrement, son hotel de ville, son college Notre-Dame,
Ie couvent des Soeurs Grises, la salle de l'Oeuvre de la
]eunesse, etc., etc.

La destruction de ces edifices entraine la perte irre­
parable d'une masse importante de documents; taus Ies
dossiers du protonotaire et ceux du regislra1eur.

Heureusement, a l'hotel de ville, Ie greHier John F.
Boult et Ie tresorier P. A. Thibault onl pris la precaution
de fermer la voute au ron a pu retrouver in1actes les
archives municipales depuis 1870. Saul celui de Mat-
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thews (aujourd'hui Canada Packers) nous perdons tous
nos etabJissements induslriels dont Ie plus important esl
celui de E, B. Eddy. Plus d'une quinzaine de magasins
sont egalement reduits en cendres.

La population

Chassees de leur foyer par l'incendie, des centaines
de familles se refugieront pour une nuit sur les bords de
nOs deux lacs et chercheront ensuite un abri ailleurs. Les
uns lrouveront refuge dans les secleurs de la ville qui
n'ont pas ete touches. Un grand nombre iront dans la
banlieue: Aylmer, Pointe-Gatineau, Ottawa. D'autres,
entin, quitleront Hull pour ne jamais y revenir. On estime
0: environ 2,200 sans-abri dans les trois quarliers incen­
dies. Notre population qui. avant l'incendie, elai! de
13,451 ames esl maintenant de 11,887, soil un exode de
1,564 personnes hors de la ville.

Cel exode, heureusement, ne sera que temporaire
pUisqu'en 1902 notre population sera de 13,994 ames, soit
543 ames de plus qu'en 1900.

Les pertes

Pour la plupart des sinistres c'est une perle lotale.
Des Ie lendemain du sinislre un comilE~ de secours est
forme par les principaux citoyens de Hull et d'Ottawa et
un appel esl lance aux quatre coins du monde. Des fonds
de secours sont organises _0: Londres, New York, Boston,
Chicago et Buffalo. La « Presse}) de Montreal et Ie « So­
leil 7> de Quebec lancent une souscription publique dont
sir Wilfrid Laurier accepte d'etre Ie tresorier honoraire.

Le gouvernement federal souscrit· $100,000; la pro­
vince de Quebec, $25,000; la ville d'Ottawa, $100,000;
Toronto, $25,000; lord Strathcona, $25,000; lord Mount
Stephen, $10,000; lord Derby, $5,000; M~' Duhamel, $500.

Le comile de secours fait rapport Ie huil janvier 1901
qu'il a re~u de la ville de Hull 1321 reclamations pour
un lotal de $3,300,494 de perles qui ne sont compensees
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que par $770,392 d'assurance-feu. Les sinistres recevront
environ $320,000 du comite de secours.

La ville

L'incendie a laisse la ville sans hotel de ville et pres­
que sans revenus. Sa brigade d'incendie esl desorga­
nisee, son aqueduc est delabre et la moitie de ses rues
doit etre reconslruile.

Principale sourCe de revenus de noire tresor muni­
cipal, revaluation fonciere qui. avant l'incendie, etail de
$2,424,773 n'est plus que de $1,729.136. Ce fIechissement
de $695,637 devail se traduire par un deficit de $32,000
en 1901. Avec un budget grandement de£icitaire Ie Con­
seil aura donc maintenant la lourde responsabilite de
reorganiser taus nos services publics.

La reconstruction

Comme on l'a VU, des Ie lendemain de la grande
conflagration du 26 avril 1900, un comite de secours est
organise dans nos deux vilies et des souscriptions publi­
ques sont lancees a Montreal et Quebec ainsi que dans
plusieurs villes des Etats-Unis el meme d'Angleterre pour
soulager la misere des milliers de sinislres de Hull et
d'Oltawa. Mais ces sentiments de sympathie et de gene­
rosite ne devaient pas, cependant, eire unanimes. L'envie
et Ie fanatisme devaient malheureusement faire entendre
une voix discordante. Une injure au malheur qui frappait
nos deux villes.

Charies B. Collins

Le jour meme du grand feu un M. Charles B. Collins,
citoyen d'OHawa, se trouvait a Saint-Louis (Etals-Unis).
Le lendemain il communiquait au Globe de Saint-Louis
ses commentaires sur Hull et sa population. «II est peu
probable, a-toil dit, que Ie «village de Hull» se rebalira
jamais.» Et il n'hesila pas a affirmer que les grandes
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usines de Hull traverseront ex Ottawa au aux ttats-Unis.
« Ie connais si bien, dit·iL les condi.tions et les faits en
rapport avec ce « village» que je suis porte a predire
que bien peu de ce « village» sera reconstruit. « II y a
a Hull une classe de gens fort semblable aux « crackers»
des ttats du Sud, mais pas tout a fait aussi paresseux
qu'eux. « Ils gagnent $50 par mois au plus, vivant avec
cala et sont de bien peu d'utilite a une municipalite, atten­
du qu'iIs manquent d'initiative et songen! peu a augmen­
ter leur revenu. »

Pour ce M. Collins d'Ottawa qUi pretend bien con­
naitre les conditions locales, la viUe de Hull e8t un village
rempli de faineanls, un village retrograde qui ne sorlira
iamais de ses cendre,s.

Une riposte

Celie injure graluile aux sinistres de Hull ne devait
pas passer inapere;ue et sans riposle. Le onze mai suivant
Ie « Temps» publioit sous Ie titre « Hull renaltra malgre
les envieux» la letlre suivanle signee « Un Hullois »:

« Ie pu.is dire a M. Collins qu'il y a de ce cote-ci de
la riviere une classe de « crackers») qui lUi craqueraient
voIonliers la machoire pour son insolence. Ie doi.'> lui
dire de plus que Hull est une ville, une cite au terme des
statuts du pays et que c'est son quartier commercial qui
est detruit. Sans connaitre M, Collins je pourrais affirmer,
s'il faut juger I'homme a son bon sens que les trois quarts
des paresseux « crackers )} dont il parle pouvaient, avant
Ie feu, racheter plusieurs fois. Ie dais ajouter que la
partie detruite de Hull est proportionnellemenl mieux
assuree que n'importe quelle partie d'Ottawa, que ses
pertes se chiHrent par millions et que deja $500,000 ant
ete payes par les assurances, a part chez Eddy et les
edifices publics,

« Ie dais dire encore que Hull se reconstruira et que
les paresseux qui y habilent sont en train de relaire Hull
pour la cinquieme fois et Ie reb.6tiront mieux que jamais.



La structure tordue du pont de la Chaud"lre, apres le desastreux incen·
dill de 1900, ci Hull
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Personne ici ne remercie M, Collins pour son idiole inler­
view. Ce monsieur ne doit pas avoir beaucoup de pro­
priete sur celie lerre, car il saurail ce qu'il en coule d'ener­
gie pour vivre, dans une ville ouvriere surtout. Quant aux
grandes industries, si M. Collins avait eu pour un sou de
sens commun, il se serail exemple de lancer cetle bourde.
N'y auraient-ils que les incomparables pouvoirs d'eau
de Hull, que les industriels les rechercheraient au lieu
de s'en eloigner. II y a plus, il y a l'indomptable energie
de M. Eddy et son altachement pour Hull. »

Les faits

Un an a peine apres la sinistre journee du vingt-six
avril 1900 les faits sont venus dementir les propos inju­
rieux de ce Iris Ie sire, Charles Collins. Sous la signature
de G. C. Ie «Temps» publiait, Ie 26 avril 1901, la note
suivante intilulee «Anniversaire».

« C'elait Ie 26 avril dernier, un an aujourd'hui. Les
villes de Hull el d'Oltawa flambaient en semant la deso­
lation chez des milliers de viclimes. Qui donc a oublie
cette dale nelasle ? « Le spectacle grandiose de ce sinislre
flamboiemenl, Ies inuliles secours du genie humain pour
am~ter Ie feu, les pIaintes des incendies qui voyaienl en
un seul jour s'eleindre leur bien-eire peniblement acquis,
s'evanouir leurs reves d'avenir, de families enlieres, tou­
tes ces choses, toutes ces scenes sont res lees profonde.
ment gravees dans Ie cceur de ceux qui ont ete temoins
de la calastrophe.

«n faut avoir visite les mines fumantes pour etre
bien convaincu de l'importance de ce desastre, il faut
avoir connu des families d'incendies pour comprendre
l'etat d'ame de tous ces gens qui, du jour au lendemain,
etaient jeles sur Ie pave, sans chez soi, sans argent et
presque sons esperance pour I'avenir.

« Ce ful alors que de partoul abonderent les secours
de toules sortes qui lurenl d'une si grande utilite aux
incendies. Quelques semaines passerent et la crise per-
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dit un peu de son acuile chez les malheureux. Le courage
remonta dans les cceurs, et ron songea qu'il etait encore
possible de refaire ce qu'avait detruit Ie feu.

«On commen<;a a travail1er. on construisil des mai­
sons, des magasins, des bureaux, tant et si bien qu'au­
jourd'hui, il ne resle plus dans les quarliers complelemenl
rases que de rares vestiges de la conflagralion de ran
demier. Une prosperite nouvelle semble regner la ou
on ne voyait que ruines el desolation. Et toule celte trans­
formation B'est accomplie en quelques mois seulement.
C'est a n'y pas croire.

«Voila une salulaire le<;on pour les penseurs, les
philosophes, les economisles que poursuil loujours la
hantise de la paix sociale. Quand un peuple est bon
et sain, quand il est jeune el vigoureux et quand il a la
foi, il ne se laisse pas abatlre par l'adversite. C'est dans
l'adversite merne qu'il retrempe son courage, se releve,
et marche mieux qu'auparavant vers Ie progres ella
civilisation moderne. Voila qui vaut mieux comme reme­
de, que loutes les doctrines socialistes imaginables. Un
axiome: Ie peuple trouve Ie remede a ses soutfrances
dans sa vigueur, sa foi et so contiance en lui-meme, non
dans 10 haine des capilalistes et l'espril de H~volte.»

La reconstruction de 10 ville de Hull pendant I'annee
qui a suivi 10 grande conflagration d'avril 1900 est sure­
ment l'une des plus belles pages de noire histoire locale.

Tout etait a retaire, dans la ville de Hull, au lende­
main de ce catastrophique apres-midi du vingt-six avril
1900. A l'ombre du c10cher de NOire-Dame, que la Pro­
vidence avail laisse intact au milieu des ruines encore
fumantes, la population nullement abattue par une si
accablanle epreuve se remet resolumenl a 10 tache pour
reconstruire la ville.

Des milliers de personnes qui visitent les mines en­
core fumanles, Ie lendemain du sinislre, sonttemoins cl'un
spectacle navrant. Hommes, femmes et enfanls cherchent
dans les debris calcines l'endroit ou, la veille, se trouvait
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leur foyer. Celte vaillante population n'allendra pas et
surtout n'exigera pas des secours financiers pour entre­
prendre sa tache avec une determination vraiment eton­
nante. Dans Ie courant de l'ete elle aura deja reconstruit
trois cent dix-sept residences et la plupart des familles
qui avaient dfi chercher refuge dans la banlieue revien­
nenl dans leurs foyers.

Au debut de 1901. moins d'un an apras ]e sinistre, on
avail deja reconstruil 94 boutiques et maisons de com­
merce de tous genres. De son cote E. B. Eddy decide
de relever son industrie dont depend la majeure partie
de la population. A la fin de 1900 ses usines seront en
grande partie reconstruites. Et sur la rue Principale Ie
Palms de Justice, Ie bureau de paste, Ie bureau d'enre­
gistrement, les succursales des banques Provinciale et
d'Ottawa ainsi que l'eglise anglicane sont sortis de
leurs cendres.

L'eHort de la ville

Pour sa part, Ie Conseil municipal, que preside Ie
maire R. A. Helmer, se voit conlraint d'entreprendre d'ur­
gence des travaux considerables et fort couteux pour re­
organiser taus nos services publics. Avec un budget
annuel d'er peine $60,000 (qUi, au surplus, accusera un
deficit d'environ $10,000), Ie Conseil de 1900 doit neces­
sairement faire appel aux banques, dont il obtient une
avance d'environ $170,000.

En mains d'un an Ie Conseil pouna donc depenser
$45,848 pour les ameliorations locales (rues, trolloirs, etc.);
$22.650 pour un nouvel hotel de ville; $14,500 pour Ie
poste de police et pompiers; $43,095 pour des reparations
d'urgence a notre service d'aqueduc et $8.000 pour Ie
service d'eclairage.

Les contribuables

A l'epoque on compte a peine 4,000 proprietaires
fonciers qui contribuent un peu plus de $30,000 en laxes
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au tresor municipal. Aussi, ne doit·on pas s'etonner du
deficit de $31,000 en 1901 soil $23,000 pour la corporation
et $8,500 pour l'aqueduc, non plus que du fait que notre
dette ait triple en deux ans. Elle sera de plus de $600,000
en 1902, alors que notre valeur imposable n'est encore
que de trois millions de dollars. Ce qui fait dire au moire
Helmer que celle evaluation devrait etre portee a cinq
millions.

Le referendum de 1902

Pour sortir de ses embarras financiers Ie Conseil ne
verra d'autre alternative qu'un emprunt de $73,000. Le
n~~glement adopte en mars 1902 sera soumis, Ie sepl avril
suivant, aux contribuablBs qUi n'hesiteront pas a Caire les
sacrifices necessaires a la poursuite du progr<rmme de
reconstruction. Les contribuables se prononcenl catego­
riquement en faveur de l'emprunt par un vote de 665 a
166 seulement.

Notre Commission scolaire dont les pertes se chiffrent
par plus de $50,000 et qUi ne sont compensees que par
$30,000 d'assurances doil elle-meme songer a reconstruire
les ecoles incendiees. En moins d'un an Ie college Notre­
Dame renaltra de ses cendres et sera beni Ie sept !evrier
1901. Deux couvents des RR. SS. Grises et une ecole
anglaise seront egalemenl reconstruits pend<rnt cetle pre­
miere annee.

Hull renait

A l'occasion du premier anniversaire du grand sinis­
tre, Ie «Temps» d'Ollawa pubUe, Ie 26 avril 1901, la
note suivanle;

«Aujourd'hui i1 existe peu de traces remarquables
de l'incendie. Portoul on voit de jolies maisons neuves
el l'apporence des quartiers esl magnifiques. La panie
commerciale est presque enlieremen1 terminee. Portoul
les attaires ont repris leur routine ordinaire, meme d'une
maniere plus active.»
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Le 27 avril suivanl, Ie « Tamps» publie un comman­
laire du Dr E. G. Paquet qui veul, lui aussi, rendre hom­
mage a la population de Hull.

« Le touriste qui dirige ses pas vers la malheureuse
ville de Hull. ecrit-il. ne peut qu'admirer Ie courage
heroique qui a preside ex tant de travaux accomplis dans
une periode de temps relalivement courte. En effel, ces
pauvres malheureux de Hull. apres avoir peine pendant
dix longues heures sous Ie joug honorable du travail. ne
craignent pas Ie soir de s' armer de la scie, du marteau
et de la hache pour asseoir de nouveau les fondations
d'une nouvelle demeure qUi devra abriter encore une fois
ces genereux citoyens qui, en trois bien penibles circons­
lances, ont ete si cruellement eprouves.»

I.e feu de 1903

L'adoption en 1901 d'un reglement qui prescril que
toute nouvelle maison doit etre construite a l'epreuve du
feu sera une mesure inefficace de protection contre !'in­
cendie puisque, pendant de nombreuses annees, ce regIe­
ment restera leHre morte.

Aussi. en fevrier 1902, Ie Conseil doi-il prendre une
autre initiative. Le comite de «feu, police et Iumiere»
que preside l'echevin C.M. D'Amour propose que «Ie
chef de police Ludger Genest soil aussi chef de la brigade
de feu en remplacement de rex-chef Georges Benoit, sans
deranger Ie litre et les devoirs du capitaine Georges Tes­
sier et sans changement de salaires pour chacun d'eux;
les hommes de police seronl aussi pornpiers en merne
lemps qu'hommes de police ».

Les echevins James Thomas et Michael Burns s'op­
posent a la fusion des deux services sous les ordres de
Ludger Genest et proposent que Ie capitaine Georges
Tessier soil nomme « chef de la brigade de feu ». Celte
proposition est repoussee par un vole de neuf a deux.
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Pa8 de protection

Celie fusion n'ajoutera que quatre policiers aux sept
pompiers de notre « brigade de feu» qui, pour comballre
l'incendie, ne dispose que de mille pieds de boyaux, de
deux devidoirs, de quelques echelles et haches et surtout
de l'historique pompe a bras Vicloria que ron a remisee
a Tetreauville. Quant a notre aqueduc il doil eire pres­
que entiEuement reconstruit. II est bien question de )'achat
d'une pompe a vapeur mais on fail remarquer qu'un
aqueduc adequat est une necessile plus urgente.

Apres quatre ans

En fevrier 1904 - quatre ans apres Ie « grand feu
de 1900» - William Howe, inspecteur pour les compa­
gnies d'assurance-feu, dira dans son rapport: Ie Conseil
de 1900 a dMendu Ia construction non a J'epreuve du feu
mais. par negligence, ce reglement n'a pas ete mis en
vigueur. La ville est aussi exposee qu'elle ne l'a iamai8
ete. Quant a Tetreauville il n'es! nullemenl protege. Et
il en sera encore ainsi pendant plusieurs annees. AUB8i
ne faut-il pas s'etonner que notre ville, en moins de trois
ans, ait ete par' deux lois menacee d'une conflagration
comme celie de 1900.

Le :1 iuin

Par une singuliere coincidence Ie feu eclate Ie trois
juin 1903 sur la rue Saint-Redempteur a quelques cents
pieds a peine de l'endroit ou la grande conflagralion de
1900 a debute.

On a dil que celle conflagration de 1903 avail ele
allumee par des enfants qui fumment Ia cigarette dans
un grenier a foin a l'arriere du restaurant de Joseph Bou­
cher, rue Saint-Red'empteur dans Ie voisinage immemat de
l'ancien lac aux Vairons, Les Hammes que l'on est im­
puissant a malt riser embrasenl tout Ie quadrilalere (au
nord de l'ancien lac aux Vairons), borne par les rues
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Tache, Morin, Bourke et Sainl-Redempteur. Et sur la rue
Carillon cinq maisons qui avaien1 ete reconstruites apres
Ie grand feu de 1900 sont de nouveau nf!duites en cendres.

La consternation

Ce feu de 1903 jetle dans la consternation toule la
population de Hull, qui a nettemenl !'impression que Ie
grand sinistre de 1900 va se repeter. Le lendemain (Ie
4 juin) Ie ~ Temps» ecrivait: n esl impossible de decrire
les scenes de toutes sortes dont Hull a ete temoin hier.
La population, effrayee par les exemples passees, s'atlen­
dolt a une destruction complete. Dans toutes les rues
avoisinanl Ie district incendie, l'on ne voy-ait que hommes
el femmes et enfants portant dans leurs bras des effets
de menage fuir avec leurs precieux fardeaux vers des
heux hors d'atleinte de l'incendie. «Le peuple entier s'est
devoue a la cause commune et il nous faudrait ecrire
des colonnes pour enregistrer les actes d'hero'isme qui
se sont accomplis hier. »

Pas de pertes de vie

« Jusqu'ici nous n'avons a deplorer aucune perte de
vie, mols si ce feu se rut declare dans la nuil. nous
aurions eu certainement des pertes de vie a enregistrer.
Les pompiers ant fait des prodiges de valeur, mais tout
etait inulile: la destruction et la ruine menayaient de
toutes ports. Avec une incroyable rapidile Ie feu s'atla­
quait a lout, fauchan1 tout sur son passage, n'epargnanl
rien, engloutissant tout sous des monceaux de ruines. De
portoul, l'on deserlait les maisons; Ie peuple etail dans
la consternation et faisolt les plus grands efforts pour
sauver a temps ses bien menaces. »

Plusieurs marchands des rues Principale et Du Pont,
croyant a une repetition du desaslre de 1900, se sont em­
presses de placer leurs marchandises en lieu sur.
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L'aide d'Oltawa

La consternation etail si grande dans toule la ville
que ron a ern necessaire de faire appel au maire Cooke
d'Otlawa pOur lui demander rassistance des pompiers
de la Capitale. Le che.f Provost rec;:ut immediatement
l'ordre de placer la pompe Waterous sous vapeur et d'ap­
pareiller deux compagnies de pompiers pour porter se­
cours a Hull. Le chef Provost se rendit lui-meme sur les
lieux et, a son arrivee ayant constate que l'incendie etait
deja maltrise, il ne jugea pas necessaire de faire traverser
les pompiers d'Ottawa.

Les pertes

Les pertes furent d'environ ]5 a 20,000 dollars, car la
plupart des trente-cinq maisons detruHes n'avaient qu'une
valeur moyenne de $400. Sur la rue Saint-Redempteur dix
maisons sont detruites, celles de Mnll' Proulx, de J.-B.
Potvin. de M'"'' Marie Boucher, d'Arseme Proulx, de
F.-X. Renaud, de Charles Despard, de Thomas Gauthier,
de Dosithee Brunet, de John Theriault et d'Arthur Belly.
Sur la rue Burke, cinq maisons sont detruites: celles
d'Arthur Ouellette. Joseph Laberge, Adelard DupUis, Fer­
dinand Larocque et Georges Cote. Sur Ia rue Carillon,
cinq maisons sont detruites ; celles de Fred O'Keefe, Syl­
via Giroux, Auguste Patterson. Franc;:ois Gagne et Napo­
leon Duguay. Sur la rue Burke, cinq autres maisons:
celles de Piene Giroux, John Lacoste, Joseph Godin, V.
Durocher et Hilaire Chartrand. EnIin, sur la rue Tache.
dix autres maisons sont detruites: celles de Joseph La­
nouette, Honore Derouin, Onesime Demeules, Georges
Monlpelil, Joseph Livernois, Napoleon Beaudoin, Samuel
Cayer, J. Kingsbury, N. Beaudoin et Joseph Lafrance.

Le lendemain Ie «Temps 'i> pouvait ecrire au sujst
de cette conflagration: (, Le lac Minnow, ce lieu pes­
liferant qui est depuis des annees condamne par les
autorites sanitaires, vien! de sauver Hull d'une com­
plete destruction. Yo
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Le feu du Ca1vaire

On ne peut manquer de remarquer 1a coincidence:
dans Ie meme secteur du quarlier Montcalm quatre incen­
ilies seront allumes en moins de six ans, de 1900 ex 1906.
En avril 1900 un feu de cheminee dans une maisonnette
de la rue Saint-Redempteur, pres de l'ancien lac crux
Vairons, sera ex l'origine de la conllagration qui reduira
en cendres les deux tiers de la vil1e. L'annee suivanl·e Ie
feu eclate sur la rue Iberville. pres de la rue Saint·
Redempteur, mais il esl vite mallrise.

Mais, en juin 1903, encore dans Ie vOlsmage imme­
diat du petit lac un troisieme incendie eclale et degEmere
en conllagration qui detruit trente-cinq maisons du quar­
tier. Trois ans plus tard, Ie dix aout 1906, Ie feu se declare
un~ seconde lois ex l'endroil precis ou l'incendie de 1901
avait eclate Sur 1a rue Iberville a peu de distance de ]a
rue Saint-Redempteur. II se transforme aussi en conlla­
gration qui detruit trente-huil autres maisons dans Ie
quarlier. Ce fut Ie « feu du Ca1vaire ». Les anciens desi­
gnaient de ce nom Ie quadnlatere borne par les rues
Papineau, Saint-Redempleur, Garneau et Carillon.

L'oriqine du feu

La version la plus accreditee. au sujet de l'origine du
feu est celie qui veut que, comme en 1903, de jeunes
lumeurs de cigarettes en fussent les auteurs. Les Hammes,
allumees vers 11 heures 30 du malin dans l'ecune de
M. William Reynolds. rue Iberville, se prop agent a toutes
les maisons de la rue Iberville et s'altaquenl ensuite ex
celles des rues Papineau et Garneau et enfin Charlevoix.
Trente-huit maisons sont delruites et les pertes se chiffrent
a environ $75,000. L'echevin du quartier, l'epicier C. Poi­
rier, essuie 10 perte 1a plus considerable, soil plus
de $10,000.



89

Lea sinistres

Sur la rue Iberville, cinq maisons sont delruites, celles
de John Hyland, Dosithee de Repentigny, William Rey­
nolds, Geo. Swale et Orner Morin. Sur la rue Papineau,
huH maisons, celles de MnH' Letourneau, Alex Pilon, J.­
B. Castagne, Ed. Derouin, Theodore Rancour, Charles
Castagne, Andre Gagne et Joseph Moreau, Dix-neuf mai­
sons SUr la rue Garneau, celles de Pierre Bouchard, Tref­
He Carriere, Telesphore Charbonneau, Joseph Larouche,
Wilfrid Barbe, Theophile RegimbaL Philippe Cadorette et
Felix Desormeaux, Adelard Gaumond, ClE~ophas Piche,
Charles Meloche, fils, Joseph Chenier, Marie-Louise La­
rouche, Mille Delina Guay, Franl3=0is Bedard, Gabriel Le­
febvre, Charles Simard, Antoine Cadorette et Geo. Cote.
Sur Ie cote nord de la rue Charlevoix, celle de Jos. Bou­
dreault et enfin sur la rue Carillon deux maisons seule­
men!, celles de M,n,. Marcelline Kingsbury et de Denis
Gaulin.

La panique

A I'heure du midi ce secleur du quarlier Montcalm
est un immense brasier qui jette toute la population de
la ville dans une panique generale. Comme en 1903, on
croit la ville rnenacee d'une conflagration gemerale. Le
lendemain, Ie « Temps» ecrivait: « II n'y a pas de doule
que Ie danger a ete tres grand pour un moment. Si Ie
venl n'eut pas ele de J'est, Hull aurait encore une fois
ete victime d'une grande conflagralion.»

L'affoIemenl

Et notre ancien confrere ajoute: « La panique la plus
folle s'est emparee de la population. Les femmes se pro­
menaienl avec des stalues invoquanl 1a prolection divine.
Les hommes jelaient dans la rue les meubles des maisons
et cela a un mille a la ronde tanl la panique etail gene­
rale. Le vieil aqueduc seul fonc1ionnait et aurcil donne
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une pression suHisante si 1a population, affoh~e, n'avait
pas gaspille l'eau dans toute l'etendue de la ville, a
arroser les maisons avec de pelits boyaux a jardin. »

Et Ie « Temps» note que « 1a crilique conIre Ie muni­
cipal elait Ires violente dans toutes les rues, principale­
ment au sujel de l'insuffisante pression de l'aqueduc~.

A un certain moment, on a crainI que l'eglise Saint·
Redempleur ne rut 1a proie des flammes. Alors que !'in­
cendie etail SUI Ie point de s'eteindre une forle pluie
s'abat SUI 1a ville el toul danger de conllagration gene­
role disparoit.


